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RESUME ANALYTIQUE  

 

1-1 La Politique de développement du secteur agricole a été élaborée, ¨ lôorigine, dans un 

contexte de développement extraverti. Les r®visions apport®es en 2000 avec lôadoption de la  

DPDR (sans quôune vision claire de d®veloppement ait ®t® pr®alablement d®finie) nôont gu¯re 

permis dôancrer la finalit® des interventions dans une perspective de changement ¨ long terme, 

de conquête de marchés sous-régionaux et de gestion axée sur les résultats. En outre, les 

interventions inscrites et financées sur les Budgets-Programmes nôont pas ®t® en liaison 

coh®rente avec les r®sultats et objectifs pr®vus dans les Plans dôActions nationaux et 

régionaux. En dôautres termes, les quinze (15) Plans dôActions Nationaux, ainsi que les six 

(06) Plans dôActions R®gionaux nôont jamais ®té mis en îuvre, du fait du non ancrage 

stratégique conséquent et par suite de dysfonctionnements institutionnels qui ont jalonné le 

processus de mise en îuvre de la politique sectorielle en matière agricole ces dernières 

années. Enfin, la Politique de d®veloppement du secteur agricole du B®nin nôest pas en 

adéquation avec les stratégies de conquête de marchés sous-régionaux (la Politique agricole 

régionale : ECOWAAP). Il en est de même de la Politique Agricole de lôUEMOA (PAU) bien 

que celle-ci ait été adoptée en 2000. Il a fallu attendre lô®laboration du PSRSA pour constater 

une prise en compte dans la politique sectorielle agricole, des dimensions de mise en îuvre 

de la politique régionale dôinvestissement agricole de la CEDEAO.  

1-2 Sur la période de 1991 à 2008, le MAEP a été un vaste réservoir de projets et programmes 

dont certains ont donné lieu à des « éléphants blancs ». En dôautres termes, la Politique mise 

en place a eu le mérite de transformer le MAEP en une grande machine à projets fonctionnant 

en grande disparit® et sans synergie n®cessaire ¨ lôefficacité de telles interventions. 

Globalement, les instruments de gestion strat®gique et de mise en îuvre de la LDPDR (1991) 

de la DPDR (2000) présentent des limites et incohérences et ont souffert de faibles niveaux 

dôarticulation. Ils ont ®t® d®ploy®s dans une logique o½ la gestion administrative ax®e sur les 

moyens, a pr®domin® au d®triment dôune strat®gie ax®e sur des r®sultats articul®s et bien 

délégués à divers niveaux.   

 

2-1 La strat®gie de mise en îuvre de la Politique de d®veloppement du secteur agricole nôa 

guère été efficace : (i) approches dôintervention m®caniques et parfois client®listes qui ne 

favorisent guère la pérennisation des acquis; (ii) outils et concepts relatifs à la diversification 

des filières, peu clarifiés; (iii) mécanisme de financement des fonctions régaliennes inadapté 

aux spécificités du secteur agricole; (iv) dispositif de suivi-évaluation axé sur des tâches 

administratives et demeurant faiblement focalisé sur les résultats; (v) dispositif de formation 

des cadres et des techniciens agricoles en déphasage avec la dynamique du secteur agricole; 

(vi) de nombreuses incohérences liées à des chevauchements de rôles et responsabilités entre 

les acteurs; (vii) inexistence de cadres de concertations entre intervenants dans le secteur 

agricole; (viii) non pertinence des programmes de réduction de masse salariale dans le 

domaine de lôencadrement technique.  

 

 

2-3 Dôautres incoh®rences dans la mise en îuvre de la Politique de d®veloppement du secteur 

agricole ont été relevées : (i) le d®sengagement de lôEtat a ®t® mal pr®par® avec une 

clarification tardive des rôles et responsabilités ; (ii) lô®mergence des organisations paysannes, 

qui est perçue comme un instrument de pérennisation des acquis de la politique, demeure 

encore caractérisée par un faible niveau de maturation desdites organisations ; (iii) certains 

principaux intervenants cl®s de la mise en îuvre de la Politique ont ®t® dôune qualification 

douteuse quant à leur capacité à accomplir leurs missions ; la conséquence est que des 



 13 

associations professionnelles, au nom de la responsabilisation, ont opéré des choix qui se sont 

soldés par une gestion catastrophique avec à la cl® de nombreux d®tournements dôobjectifs de 

projets ; (iv) des mandats et missions ont été accomplis par de nombreux partenaires et acteurs 

en toute indiscipline méthodologique et stratégique ; par conséquent, lorsque des cadres de 

concertation existent, ces derniers brillent par des querelles de leadership qui rendent 

actuellement non op®rationnelle la Chambre dôAgriculture et la plate-forme des OPA ; (v) le 

niveau dôarticulation des projets et programmes avec la politique est beaucoup plus th®orique 

que pratique et leur mise en îuvre a ®t® influenc®e par une mauvaise interpr®tation du 

concept de d®sengagement de lôEtat. 

 

3-1 Le principal acquis, au plan institutionnel, de la mise en îuvre de la Politique, est la 

clarification des rôles, conséquence du d®sengagement de lôEtat des fonctions de production, 

commercialisation et de transformation. Cependant, quelques insuffisances ont affecté son 

effet sur la dynamique du secteur: (i) les fonctions régaliennes sont assumées par des 

structures de relais qui sont loin dô°tre performantes; (ii) la complémentarité visée par la 

DPDR entre lôEtat et les collectivit®s locales en vue dôune efficacit® du secteur agricole, est 

sacrifiée au détriment des rivalités de transfert de compétence; (iii) les organisations et 

associations de la société civile en pleine émergence sont encore très faiblement structurées 

pour mieux assurer les rôles qui leurs sont dévolus par la DPDR; (iv) les actions des acteurs 

du secteur privé ne compensent pas encore tout à fait le vide laissé par lôEtat dans certains 

domaines de vulgarisation, de recherche et autres services dont la r®mun®ration nôest toujours 

pas ®vidente ni imm®diate; (v) lôinitiative du groupe de PTF sur «agriculture et 

environnementè bien que pertinente, nôest pas encore parvenue à dissiper la cacophonie 

dôapproches et dôoutils ayant caract®ris® leur intervention ces derni¯res d®cennies dans le 

secteur agricole. En somme, le cadre institutionnel de mise en îuvre de la DPDR nôa pas eu 

de « points dôancrage fonctionnels aux niveaux micro, méso et macro ». En outre, il a été 

caractérisé par la non clarification des niveaux dôexercice des fonctions essentielles de 

pilotage/orientations, de régulation, de coordination et mise en îuvre. 

 

3-2  Sôagissant de la production végétale, en dépit du regain dôint®r°t pour le d®veloppement 

de certaines cultures, les niveaux de production demeurent insuffisants pour satisfaire un 

marché national et régional très demandeur. Par rapport à la production vivrière, sôil est vrai 

que le Bénin jouit dôune autosuffisance globale en produits c®r®aliers notamment le maµs, il 

est aussi vrai que cette autosuffisance céréalière reste encore fragile et très relative suivant les 

départements voire les communes du Bénin dont certaines sont largement déficitaires en 

produits c®r®aliers malgr® le surplus d®gag® par dôautres r®gions. Lôinefficacit® du syst¯me de 

commercialisation des produits vivriers sur lôensemble du territoire national est probablement 

¨ lôorigine des crises vivri¯res dont le B®nin reste toujours tributaire. Lôune des cons®quences 

quôengendre cette situation est la r®currence de lôaide alimentaire en certains produits 

notamment le riz. Pour ce qui est de la production animale, la couverture en viande nôest que 

de 57%, celle en îufs est dôenviron 60% alors que le niveau actuel de la production 

halieutique est de 50% en 2007. 

 

3-3 En ce qui concerne la technologie de production, la mise en îuvre de la DPDR nôa gu¯re 

r®ussi ¨ d®faire lôagriculture b®ninoise de son statut de type extensif tr¯s attach® ¨ lôusage des 

variétés locales et des techniques traditionnelles de production avec une faible adoption des 

innovations technologiques suggérées par les chercheurs et les organismes de vulgarisation. 

Pour ce qui est de la conservation des produits agricoles, elle est faite ¨ partir dôun dispositif 

artisanal de conservation des récoltes, avec des pertes post-récoltes importantes, puis une 
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transformation artisanale ¨ but domestique et commercial dôune partie des r®coltes, laquelle 

transformation est assurée par les femmes et qui génère une très faible valeur. 

 

3-4 Lôanalyse des acquis permet de mettre en ®vidence que la croissance de la production 

vivri¯re en g®n®ral et celle cotonni¯re en particulier, est plus li®e ¨ lôextension des superficies 

quô¨ une amélioration des technologies de production et donc des rendements de culture. En 

réalité, les niveaux de rendements restent encore loin des normes requises et posent ainsi le 

probl¯me de lôefficacit® de lôencadrement des producteurs sinon du respect des techniques et 

des normes culturales enseignées.  

 

4-1 Au regard de lôanalyse compar®e des acquis avec les défis auxquels le secteur est 

confronté, on peut d®duire que les objectifs strat®giques vis®s dans la DPDR nôont pas ®t® 

atteints. Cette politique sectorielle dans sa mise en îuvre nôa pas r®ussi à sortir les 

producteurs de «lô®tau de la pauvreté» et a eu le mérite de contribuer à la dégradation 

actuellement constatée des ressources productives au point où le Bénin figure parmi les 

premiers pays où le taux de déforestation est le plus élevé dans la sous-région.  

 

4-2 Le financement des activités du secteur agricole ¨ partir des ressources propres de lôEtat,  

a été décroissant sur la période de 1998 à 2009 : le taux de ressources alloué au secteur est 

passé de 8,1% en 1998 à 5,2% en 2007 et à 5,4% en 2009, ce qui demeure en dessous du taux 

annoncé et « exigé » par les Chefs dôEtat Africains ¨ Maputo lors du sommet de lôUnion 

Africaine, soit 10% du budget national pour lôagriculture. Par ailleurs, la faiblesse de cette 

allocation de ressources est aggravée par une répartition disproportionnelle qui affecte 

négativement la réalisation des activités au profit des bénéficiaires : parfois, plus de 50% du 

budget alloué est affecté aux matériels de transport et mobilier de bureau.  

 

4-3 En dehors de lôEtat b®ninois, le secteur agricole b®n®ficie ®galement dôimportantes autres 

ressources provenant des Partenaires Techniques et Financiers (PTF), ainsi que des 

Organisations Non Gouvernementales. A titre illustratif, le financement des 

projets/programmes contenus dans le portefeuille des projets et programmes du MAEP en 

2008, a été assuré à concurrence de 40% par la coopération multilatérale, 24% par la 

coop®ration bilat®rale et 36% par lôEtat.  

 

4-4 Lôanalyse du financement ou dôallocation des ressources financi¯res mis en place par 

lôEtat et les PTF au profit du secteur agricole, montre que dôimportants moyens sont 

progressivement mis ¨ la disposition dudit secteur. Sôil est vrai que le niveau actuel du 

financement du secteur est faible, au regard de sa contribution au PIB et ce, dans une 

perspective de comparaison avec lôapport des secteurs primaire et secondaire au PIB, il nôen 

demeure pas moins vrai que les moyens mis en îuvre ne sont pas utilis®s de fa­on rationnelle,  

efficace et efficiente. Mais le grand paradoxe est quôen dépit de la faiblesse signalée des 

ressources financières actuelles, ces dernières sont encore très peu consommées au terme des 

exercices budgétaires, ce qui ne force guère à une quelconque augmentation, telle que 

pr®conis®e par les Chefs dôEtat de lôUnion Africaine lors du sommet de Maputo.  

 

4-5 Quant aux ressources humaines, lôeffectif des agents du secteur a ®t® tr¯s instable et 

surtout en décroissance continue au cours de la période allant de 1990 à 2007, avec une 

pr®pond®rance des Agents Contratuels de lôEtat (ACE) soit 55% de lôeffectif total et une 

prépondérance des agents des catégories B et C qui représentent à eux seuls plus de 65% de 

lôeffectif des agents en service au MAEP, tandis que lôeffectif des cadres A qui est de 22%, 
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sera en perpétuelle dégression au cours des prochaines années du fait du départ massif à la 

retraite des cadres du Ministère.  

 

4-6 Enfin, sôagissant de la durabilit®, les acquis de la Politique de d®veloppement du secteur 

agricole ne sont pas suffisamment internalis®s par les b®n®ficiaires pour quôils les 

reproduisent et les consolident à partir des ressources internes. Leur précarité, la longue liste 

de nombreux projets mal exécutés, des formations et ateliers sans effets, ainsi que les 

dysfonctionnements ou faiblesses qui caractérisent le secteur, viennent compromettre leur 

appropriation ou duplication. Aussi, le fonctionnement ad®quat de lôensemble des structures, 

services et acteurs intervenant dans le secteur agricole reste-t-il actuellement hypothéqué par 

la gestion non efficace et non efficiente des actions dans le secteur, des ressources humaines 

et financières conséquentes pour assurer la pérennité des actions engagées.  

 

5-1 Bien que le secteur primaire représente un peu plus du tiers du PIB et occupe environ 70% 

de la population active, lôimpact de sa contribution ¨ la formation du PIB est rest® tributaire 

de son évolution qui a connu un progrès en dents de scie. Sur la période allant de 1990 à 2005, 

elle est passée de 35% à 32,6 % (dont 22,7 % pour l'agriculture), avec quelques pics ponctuels 

à 38,4% en 1999 et à 39% en 2004. Cette tendance à la baisse est due à deux facteurs, 

notamment: (i) la faible performance du tissu agro-industriel local pour déclencher une 

valorisation compétitive des matières premières en lieu et place des braderies exportatives, ce 

qui a engendré une balance commerciale agricole alternativement déficitaire puis excédentaire 

avec en 2004 un déficit record qui a atteint 133,1 millions de dollars; (ii) le faible niveau de 

financement de lôagriculture au profit du secteur tertiaire, ce qui se traduit par la forte 

propension des banques (classiques et de micro finance) à financer les activités du secteur 

tertiaire au détriment des secteurs secondaire et surtout primaire qui sont pourtant et par 

excellence des secteurs productifs apportant plus de valeur ajout®e ¨ lô®conomie nationale: sur 

la période de 2003 à 2005 par exemple, le secteur tertiaire à lui seul, a reçu  78% en moyenne 

des crédits octroyés à l'économie pour une contribution d'environ 49% au PIB, tandis que le 

secteur primaire qui a contribu® pour environ 36%, nôa re­u que 2% du total des cr®dits 

octroyés, au moment où le secondaire a reçu 20% de crédits octroyés pour une contribution de 

15% seulement.  

 

5-2 Par rapport ¨ lôimpact sur la r®duction de la pauvret®, on peut constater que nonobstant le 

rétablissement des grands équilibres macroéconomiques et les progrès au plan social, le 

ph®nom¯ne de pauvret® persiste et sôaggrave aussi bien en milieu rural que dans les villes. Si 

les tendances actuelles se maintiennent, les objectifs de réduction de la pauvreté de moitié 

dôici ¨ 2015 ne pourraient pas °tre atteints. 

 

5-3 En ce qui concerne lôimpact sur la s®curit® alimentaire, il est fort remarquable que le 

B®nin continue dôimporter (i) une bonne partie de sa consommation en produits mara´chers 

des pays voisins tels que le Burkina Faso et le Nigeria. Entre la volonté de développer une 

®conomie agricole puissante, la tentation dôoffrir un confort aux consommateurs urbains et le 

profit des opportunit®s de march® sur le riz asiatique et le bl® europ®en, le B®nin nôa pas 

encore réellement réussi à opérer des choix clairs et décisifs en termes de perspective pour le 

secteur agricole.  

 

5-4 Du point de vue de lôimpact de cette politique sur les relations du genre en milieu rural, on 

peut constater que lô®mergence des groupements f®minins et lôacc¯s des femmes aux micro-

crédits ont sensiblement amélioré les rapports entre homme et femme dans la mesure où, 
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certaines dôentre elles contribuent aux d®penses du m®nage, peuvent aller librement ¨ des 

réunions et prendre librement la parole pour exprimer leurs points de vue. 

 

5-5 Pour ce qui est du développement des filières agricoles et la distribution des intrants, la 

mise en îuvre de la politique agricole durant les vingt derni¯res ann®es nôa pas r®ussi ¨ 

assurer une meilleure rencontre entre lôoffre et la demande des intrants sp®cifiques (intrants 

autres que ceux du coton). Cette conciliation devrait avoir lieu au niveau des segments 

prometteurs de lôaccroissement de cette demande, de fa­on ¨ permettre lôefficacit® 

économique de la distribution. Celle-ci a lieu «lorsque les opérations commerciales sont 

entreprises aux moindres coûts, selon les connaissances et techniques disponibles, pour 

fournir au consommateur le produit à la qualité désirée et en temps voulu».  

 

5-6 Par rapport ¨ la cr®ation de lôemploi, on peut retenir que la Politique de développement du 

secteur agricole a eu le mérite de libéraliser le secteur mais nôa pas d®velopp® des volets 

dôaccompagnement n®cessaires pour le rendre attractif pour lôinstallation et la cr®ation 

dôemplois durables.   

5-7 Sôagissant particuli¯rement des questions de comp®titivit® des cultures agricoles, la 

politique mise en îuvre jusquôici, nôa pas encore permis de positionner le Bénin au rang des 

nations les plus compétitives dans la sous-régions ouest-africaine. Les résultats dôanalyse des 

études sur les chaînes de valeur ajoutée effectuées par la GTZ sur le riz, lôananas, les volailles 

et lôanacarde sont tr¯s illustratifs de tels constats. En effet, ces diff®rentes ®tudes ont d®montr® 

que les coûts de production sont encore plus élevés comparativement à certains pays par 

rapport auxquels le Bénin jouit plus dôatouts naturels. De même, dans le domaine de la 

transformation de produits agricoles le Bénin est en perte de compétitivité au point où la 

production brute alimente les industries agroalimentaires du Nigeria (noix dôanacarde, ananas, 

etc.). 
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INTRODUCTION  

 

Contexte et justification de lô®tude 

 
Tous les Gouvernements qui se sont succ®d® depuis lôind®pendance ont toujours consid®r® le 

secteur agricole comme le pilier de lô®conomie b®ninoise. Cela d®coule du fait que ce secteur 

occupe plus des ¾ de la population du Bénin et regorge de beaucoup de potentialités qui sont 

encore tr¯s loin dô°tre bien exploit®es.  
En effet, le Bénin est constitué de huit zones agro-écologiques dans lesquelles se développent 

des activités diversifiées de productions végétales, animales, halieutiques et forestières. Sur 

les 11 millions d'hectares (ha) de surfaces disponibles, un peu moins de 60% sont aptes à 

l'agriculture. La mise en valeur des potentialités agricoles a contribué en moyenne à hauteur 
de 34,3% au PIB sur la période 1995-2005. La production végétale y est prépondérante et 

intervient en moyenne pour 24,1%, tandis que les productions animale et halieutique y ont 

respectivement contribué en moyenne pour 5,9% et 4,2% sur cette période. 

 
Ainsi, en accédant au pouvoir en avril 2006, le nouveau gouvernement a pris lôengagement de 

faire du Bénin, un pays ®mergent. Côest alors que les fondements strat®giques d®finis et 

arrêtés pour le développement du pays feront de l'agriculture un réel moteur de 

développement économique (relance de plusieurs filières agricoles, amélioration du 
financement de l'agriculture, élaboration d'une stratégie nationale de formation agricole et 

rurale ...) et ce, conformément aux priorités de la promotion du renouveau économique telle 

que définie dans les Orientations Stratégiques de Développement (OSD 2006-2011).  

Les nouvelles options de développement visent de façon spécifique dans le secteur agricole à 
promouvoir une agriculture durable, moderne et compétitive reposant prioritairement sur les 
exploitations familiales agricoles reconnues, sécurisées, à travers la valorisation maximale du 
potentiel agro-écologique, et des savoir-faire agricoles du pays et la création d'un 
environnement propice au développement d'un secteur agricole structuré.  

Pour ce faire, les actions envisagées dans le cadre de la décentralisation sont : la protection de 
la végétation et des sols dans une perspective d'accroissement de la production agricole; la 
diversification des filières agricoles en stimulant la production de riz, de l'anacarde et le 
maraîchage; la création d'un cadre institutionnel favorable à l'accès au crédit et la création de 
conditions favorables de collaboration entre les institutions publiques et privées.  

Il est donc apparu nécessaire de relancer le secteur agricole à travers: (i) le développement des 
filières porteuses dans les domaines des productions végétales (ananas, anacarde, coton, maïs, 
manioc, cultures maraîchères, riz, palmier à huile), animales (volaille, aulacode, lait, îuf) et 
halieutiques (crevette, poisson); (ii) le renforcement de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, à travers un accroissement de la compétitivité des produits vivriers de grande 
consommation, pour conserver un niveau, de prix des produits alimentaires convenable pour 
les consommateurs ; (iii) la conquête des marchés, la transparence des transactions et le 
respect des normes et de la traçabilité des produits, sur la base d'informations commerciales 
bien partagées.  

Dans ces conditions, une évaluation de la Politique de développement du secteur agricole est 
devenue nécessaire pour le Gouvernement, afin de faire le point de ses interventions dans le 
secteur et de redéfinir en cas de besoin certains axes de la politique agricole. Côest dans ce 
cadre que le Bureau d'Evaluation des Politiques Publiques (BEPP) du Ministère de la 
Prospective, du Développement, de l'Evaluation des Politiques Publiques et de la 
Coordination de lôAction Gouvernementale (MPDEEP-CAG) a initié cette mission 
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dô®valuation de la strat®gie sectorielle du développement du secteur agricole qui couvre la 
période de 1991 à 2008.  

 

Objectifs et r®sultats vis®s au terme de lô®tude  

 

L'objectif global de la mission est « d'®valuer la strat®gie sectorielle mise en îuvre en 

matière agricole ». 

 

De façon spécifique, il s'agira d'analyser et de faire des propositions: (i) analyser la cohérence 
entre les interventions d'une part, et d'autre part, entre les stratégies en matière de promotion 
agricole; (ii) évaluer la pertinence des politiques et des choix stratégiques en faveur du secteur 
agricole ; (iii) identifier les principales contraintes et faiblesses de la mise en·îuvre de la 
politique agricole; (iv) analyser les cons®quences globales de la mise en îuvre de la politique 
agricole en termes de bénéfices sociaux pour les populations; (v) réaliser le diagnostic du 
cadre institutionnel de promotion agricole; (vi) proposer des approches de solutions 
pertinentes en vue de la relance du secteur agricole.  

 

En ce qui concerne les résultats, il est attendu au terme de lô®tude un rapport qui comprend : 

(i) lôanalyse de la cohérence entre les interventions d'une part, et d'autre part, entre les 

stratégies en matière de promotion agricole; (ii) l'évaluation de la pertinence des politiques et 
des choix stratégiques en faveur du secteur agricole; (iii) le diagnostic institutionnel du 

secteur agricole est réalisé, accompagné d'une proposition de modèle institutionnel optimal; 

(iv) les principales contraintes et faiblesses de la mise en îuvre de la strat®gie sectorielle en 

matière agricole; (v) les cons®quences globales de la mise en îuvre des politiques pour la 
société en termes de bénéfices sociaux pour les populations; (vi) des propositions pertinentes 

en vue de la relance du secteur agricole.  
 

Approche méthodologique 

 

Pour obtenir les résultats attendus et par conséquent, atteindre les objectifs visés au terme de 

lô®tude, le Laboratoire dôAppui au Management et des Etudes Novatrices (Laboratoire 

AMEN), adjudicataire du marché, a adopté une démarche participative de recherche-actions 

qui a permis de couvrir, autant que faire se peut, lôensemble des obligations contenues dans 

les Termes de Référence et qui sont susceptibles de contribuer à la relance du secteur agricole. 

Des entretiens, des rencontres et des séances de concertation/échanges ont été organisés avec 

les différents acteurs du secteur afin de mieux cerner les points de vue des différents 

intervenants. Au total, cette évaluation, qui sôest d®roul®e de janvier ¨ octobre 2009, a été 

ordonnée autour de la démarche méthodologique ci-après :  
 

[ lô®laboration dôun programme de travail comprenant : (a) le planning des rencontres et des 

visites de terrain, (b) lô®laboration et la validation des outils de collecte des donn®es, (c) la 

collecte dôinformations et de données au niveau des structures centrales et déconcentrées, des 

acteurs à la base et des bénéficiaires, (d) le d®pouillement, lôanalyse et la synth¯se des 

données (e) la r®daction de lôaide-mémoire et sa restitution, (f) la rédaction du rapport 

provisoire de lô®valuation, (g) la restitution et enfin, (h) la rédaction et le dépôt du rapport 

final. 
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[ la tenue dôune s®ance de clarification des Termes de R®f®rence, des objectifs de lô®tude, de 

la d®marche m®thodologique, dôharmonisation de la compr®hension de certains concepts, puis 

de la planification définitive de la mission avec le comité de suivi;  
 

[ les recherches documentaires, la collecte et lôanalyse des informations disponibles sur la 

Politique agricole mise en îuvre au B®nin de 1991 ¨ 2008; les documents collectés et 

exploités sont ceux relatifs à la politique et à la stratégie de développement agricole du Bénin, 

ainsi que les études en rapport avec la Politique agricole du Bénin sur la période visée;  

 

[ lôorganisation des rencontres avec les différents acteurs notamment les structures publiques 

et privées, responsables à divers niveaux, dans les Ministères, au niveau des CeRPA, des 

projets/programmes impliqués dans la mise en îuvre de la Politique de d®veloppement 

agricole, des producteurs à la base, des organisations professionnelles agricoles, de la 

Chambre Nationale dôAgriculture, des repr®sentations r®sidentes des institutions financi¯res 

régionales et internationales de développement, etc. ; la liste des personnes rencontrées est en 

annexe N°2.  
 

[ le dépouillement et lôanalyse des données ; 
 

[ la synthèse et la rédaction ;  
 

[ lôorganisation des séances de restitutions et de validation des résultats de la mission 

dô®valuation. 

 

Cette démarche a permis : (i) de confirmer les éléments collectés dans la littérature et de 

compléter certaines informations nôy figurant pas; (ii) dôenclencher avec les diff®rentes parties 

rencontr®es, lôanalyse des r®sultats d®coulant de la mise en îuvre de la Politique de 

développement du secteur agricole au Bénin et ce, conformément aux indications contenues 

dans les Termes de Référence. 

 

Le tableau ci-apr¯s r®sume les t©ches sp®cifiques men®es par lô®quipe  dans la conduite de 

cette évaluation au niveau des différentes étapes ci-dessus indiquées. Il présente par ailleurs, 

le contenu sommaire du fil conducteur de la mission tel que validé avec le comité de pilotage 

du BEPP. 
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Tableau I : Récapitulatif des étapes méthodologiques et des outils 

 

Etapes Activités menées 
Outils et méthodes 

spécifiques utilisés 

Personnes et structures 

impliquées 

 

1- Travaux 

préliminaires  
comportant les 

phases de réunion 

de démarrage, de 

revue 

documentaire et 

de conception de 

la matrice de 

collecte de 

données. 

 

1.1  Discussion 

méthodologique à la 

réunion de démarrage 

avec le  BEPP. 

1.2  Prise de contact avec les 

autorités du MAEP et 

réunion de lancement; 

1.3  N®gociation dôun 
interlocuteur au MAEP. 

1.4  Planification des 

rencontres avec les 

personnes ressources. 

1.5  Conception grille et 

questions évaluatives 

1.6  Collecte des documents 

et statistiques relatifs aux 

différents programmes et 

dispositifs institutionnels 

du MAEP. 

- Échange sur démarche 

méthodologique ; 

- Examen documentaire 

- Recherche dans les 

centres documentaires 

spécialisés (INRAB, 

FSA, MAEP, CeRPA, 

projets et programmes,) 

- Consultation des sites 

internet pour 

exploitation des 

données sous 

régionales. 

- Exploitation des travaux 

dôaudit de performance 

de la Chambre des 

Comptes et dôautres 

corps de contrôle et 

dô®valuation de lôaction 

publique relatifs aux  

programmes du MAEP. 

- Centres de 

documentation 

(INSAE,  MAEP, 

INRAB, MDEP, 

PNUD, FSA, etc.). 

- Rencontre avec 

personnel du BEPP  

- Rencontres 

préliminaires avec 

DPP et autres 

Directeurs techniques 

et coordonnateurs de 

projet. 

- Rencontres avec des 

personnes ressources 

ayant occupé des 

postes de 

responsabilité au 

MAEP dans le passé 

2- Travaux de 

terr ain 
comportant une 

phase exploratoire 

et une phase de 

collecte de 

données 

approfondies. 

 

  

2.1 Conception grille et 

check list de collecte de 

données sur le terrain. 

2.2 Exécution des travaux 

de collecte de données 

au niveau des acteurs 

macro meso et micro 
de la mise en îuvre de 

la politique. 

2.3 Poursuite collecte des 

données secondaires 

relatives  aux projets et 

CeRPA sur le terrain. 

2.4 Rencontre de personnes 

ressources 

complémentaires. 

2.5 Ateliers de diagnostic 

évaluatif avec les PTF, 

les OPA et les cadres 

du MAEP. 

 

- Grilles de collecte des 

données auprès des 

cadres et responsables 

de projet. 

- Grille de collecte de 

données auprès des 

bénéficiaires de projets. 

- Visite de sites et 

contrôle matériel de 

certaines réalisations. 

- Grille dôentretiens avec 
le RCPA et des agents 

de terrain. 

- Ateliers dô®changes et 
de diagnostic par 

cat®gories dôacteurs 

(cadres du MAEP, des 

CERPA, PATF, 

producteurs, ONG etc.) 

- DG/CERPA 

- CeCPA 

- Directions centrales et 

techniques du MAEP 

- Responsables et 

Bénéficiaires des 

projets (PADER, 

PADSA2, PUASA, 

PSAIA, PADMOC, 

PADPPA, PROCGRN, 

PADSE, PADFA, 

PAGER, PADSA1, 

PROMIC, PDRT, 

PAPI, etc.)  

- Responsable OPA 

(FUPRO, FENAPAB, 

OPA, etc.) 

- Responsables ONG 

- Anciens  cadres et 

responsables du 

MAEP. 

- Agents dôencadrement 
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3- Synthèse et  

Production aide 

mémoire pour 

lô®tude. 

3.1  Exploitation des 

données secondaires 

collectées. 

3.2 Exploitation des 

données primaires 

dépouillées. 

3.3 £laboration dôune 

première synthèse au regard 

de lôenqu°te exploratoire. 

3.4 Structuration par 

analyse à base des critères.  

- Grille dôentretien 

spécifique harmonisé avec 

les autres consultants. 

- observations 

directes 

- collecte dô®l®ments 

probants. 

- Supports de 

synthèse des ateliers. 

- Synthèse 

individuelle par 

responsabilité  attribuée au 

sein de lô®quipe. 

- BEPP  

- Equipe de 

consultants 

- Interlocuteur 

MAEP. 

4-  Restitution de 

lôaide m®moire 

au BEPP et prise 

en compte 

recommandation 

 

4.1 Préparation  de la   

Restitution 

4.2 Restitution aux cadres 

du BEPP élargis au  

MPDEPP. 

4.3  Propositions et 

recommandations du BEPP 

pour la suite des travaux. 

4.4 Proposition et 

recommandation du MAEP 

4.5 Prise en compte des 

recommandations du BEPP, 

du Ministère chargé du 

Développement et du 

MAEP. 

- Document aide memo 

- Synthèse diapo 

- Statistiques, tableaux 

graphiques dôanalyse. 

- TDRs de lô®tude 

 

- BEPP 

- Cadres du  MPDEPP et 

du MAEP. 

5-  Travaux de 

diagnostic 

approfondi. 

 

1.7 Définition des 

domaines de déficience 

pour enquêtes 

approfondies.  

1.8 Planification pour 

réalisation travaux 

approfondis. 

1.9 Ex®cution dôenqu°tes 
approfondies sur les 

aspects 

complémentaires 

révélés par 

lôexploitation de lôaide 

memo. 

5.4  Appréciation plus 

®labor®e de lôimpact  

des bénéfices sociaux. 

- exploitation relevés des 

observations MAEP et 

MPDEPP. 

- TDRs de la mission 

- tableau récapitulatif 

- Check liste dôenqu°tes 

approfondies 

- Rencontre avec des 

personnes ressources 

indispensables 

- Appréciation spécifique 

de lôimpact de certains 

programmes. 

- Responsables projets et 

programmes 

- Bénéficiaires de 

certains projets 

- groupes cibles 

spécialisés. 
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6-  Rédaction du 

rapport final et 

restitution des 

travaux.  

 

6.1  Préparation du rapport 

provisoire prenant en 

compte le diagnostic 

approfondi et les 

recommandations et 

amendement des cadres 

des Ministères. 

6.2 préparation de la 

restitution 

6.3 organisation de la  

restitution des résultats 

des travaux. 

- relevé des observations du 

MPDEPP et du MAEP 

- rapport provisoire 

- utilisation des méthodes de 

visualisation dans la 

présentation. 

- BEPP  

Equipe de consultants 

 

Source : Etabli par la mission, 2009 

 

Outre les grilles de collecte de données ci-dessus signalées, celle relative aux questions 

®valuatives a ®t® ®galement con­ue et sôarticule comme suit : 

 

Tableau II : Récapitulatif des questions évaluatives.  

 

Critères Questions ®valuatives devant conduire ¨ lôappr®ciation 

Pertinence 

- Dans quelle mesure la politique de développement du secteur agricole 

(PDSA) sôint¯gre-t-il aux plans nationaux et régionaux de développement? 

- Dans quelle mesure les champs dôintervention de la politique r®pondent-ils 

aux besoins des b®n®ficiaires et comment sôadaptent-t-il à leurs évolutions au 

fil du temps ? 

Cohérence 

- Dans quelle mesure les activit®s mises en îuvre par la PDSA r®pondent-

elles, en qualité et en quantité, aux objectifs poursuivis et priorités fixées ?    

- Dans quelle mesure les activit®s mises en îuvre par la PDSA r®pondent-

elles aux besoins des bénéficiaires et à leur évolution au cours de la période à 

évaluer? 

- Dans quelle mesure les moyens humains et financiers affectés à la 

réalisation de la PDSA sont-ils adaptés aux objectifs visés ? 

Efficience 

- La chaîne de financement garantit-elle la bonne destination du 

financement ? 

- Dans quelle mesure les ressources ont-elles été utilisées de manière 

performante et économe ? 

- Dans quelle mesure les résultats obtenus sont-ils à la hauteur des moyens 

humains et financiers mobilisés ? 

Efficacité 

- Dans quelle mesure les résultats et effets observés correspondent-ils aux 

objectifs visés par la PDSA? 

- De quelle manière les bénéficiaires visés ont-ils été atteints ? 

- Quels sont les types de projets ou initiatives appuyés dans le cadre de la 

mise en îuvre de la PDSA et qui se sont avérés les plus efficaces ? 
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Durabilité  

- Comment les b®n®ficiaires sôapproprient-ils les projets appuyés? 

- Quelles sont les modalités mises en place qui permettent de sélectionner 

des projets à caractère pérenne ? 

- Une démarche de partenariat a-t-elle été mise en place et permet-elle une 

continuité dans le suivi des actions menées ? 

- Les partenariats mis en place dans le cadre des actions soutenues par la 

PDSA perdurent-ils ? 

Impact 

- Quelles sont les incidences de la politique sur la croissance économique ? 

- Quelles sont les répercussions sur la réduction de la pauvreté ? 

- Quels effets la PDSA a eu sur la cr®ation de lôemploi et la promotion des 

relations de Genre ? 

    

Source : Etabli par la mission, 2009 

 

Approche spécifique utilisée pour analyser les impacts de la politique du développement du 

secteur agricole 

 

Au cours de lô®laboration de la politique de développement du secteur agricole, il nôa pas ®t® 

pr®vu de grille dôindicateurs dôimpact. Par conséquent, lô®quipe dô®valuation nôa pu apprécier 

à partir des indicateurs de base, les impacts de la politique de développement du secteur. 

Toutefois, une appr®ciation desdits impacts a ®t® faite sur la base de lôanalyse faite dans le 

Rapport de lô®tude sur lô®valuation des reformes dans les services agricoles, Juin 2007. A 

lôinstar de lôanalyse dudit Rapport, lôappr®ciation des impacts a ®t® faite par rapport : (i) à 

lôaccroissement de la contribution du secteur agricole ¨ la croissance ®conomique globale, aux 

équilibres macro-économiques et à la réduction du déficit de la balance commerciale; (ii) à la 

contribution du secteur à lôam®lioration de lôemploi, des revenus des producteurs, ¨ la 

r®duction de la pauvret® et ¨ la lutte contre lôins®curit® alimentaire nutritionnelle; (iii) 

accroître le PIB; (iii) à la réduction des inégalités qui frappent spécialement les femmes et les 

jeunes dans les communautés rurales; (iv) à la contribution à la préservation du patrimoine 

écologique.  

 

Les limites de lô®tude  

 

Les principales limites de lôétude découlent de lôinexistence des données de référence 

(données de départ). En effet, lô®quipe dô®valuation nôa gu¯re disposé de données de référence 

sur les situations de départ, ce qui ne lui a pas permis de mesurer les progrès parcourus au 

regard des performances de départ. Cette difficulté a été renforcée par la non réalisation 

dôétudes de référence pour les différents documents relatifs à la mise en îuvre de la Politique 

du développement du secteur agricole. Pour remédier un tant soit peu à ces limites, la mission 

a, entre autres, recouru à des personnes ressources qui représentent pratiquement la mémoire 

institutionnelle de la Politique de développement du secteur agricole dôune part, et a exploité 

les travaux dô®tudes ®valuatives ayant couvert la période analys®e dôautre part. 
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Equipe dôexperts  

 

La réalisation de cette mission a ®t® possible gr©ce ¨ lô®quipe dôexperts mise en place par le 

Laboratoire AMEN et composée de : (i) D
r
 David G. HOUINSA, Ph.D., sociologue, 

spécialiste en planification stratégique et opérationnelle, en vision stratégique genre et 

développement, en développement institutionnel et renforcement organisationnel, chef de 

mission; (ii) M. David SOHINTO, Ingénieur Agro-économiste, spécialiste en évaluation de 

programmes publics;  (iii) D
r
 William COMLAN, Socio-économiste; (iv) Marius S. AÏNA, 

Ingénieur Agro-économiste, spécialiste en ingénierie financière. Cette ®quipe dôexperts a ®t® 

appuyée par les assistants de recherches du Laboratoire AMEN. 

 

Structuration du Rapport  

 

Pour répondre aux exigences des Termes de Référence, ce rapport est structuré en cinq 

chapitres : (i) Analyse stratégique des documents de Politique du développement du secteur 

agricole ; (ii) Appréciation du cadre institutionnel, de la pertinence des approches et de la 

cohérence dans la mise en îuvre de la Politique de Développement du Secteur Agricole ; (iii) 

Acquis d®coulant de la mise en îuvre de la Politique de Développement du Secteur Agricole ; 

(iv) Appréciation des performances de la Politique de Développement du Secteur Agricole, 

(v) Analyse de lôimpact socio ®conomique de la mise en îuvre de la Politique de 

Développement du Secteur Agricole.  

Il est ¨ noter quô¨ la fin de chaque chapitre, un r®sum®-synthèse est élaboré pour mettre en 

relief, les grandes lignes qui se dégagent du chapitre développé, ce qui facilite une 

consultation rapide du rapport.   
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I - ANALYSE STRATEGIQUE DES DOCUMENTS DE POLITIQUE DE 

DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE AU BENIN  

1.1 Itinéraire historique et faits marquants de la politique de développement agricole. 

 

La revue historique des politiques mises en îuvre au B®nin depuis les ann®es 70 peut °tre 

déclinée en quatre phases : 

 

¶ La période marxiste-léniniste de 1975 à 1982 ; 

¶ La p®riode dôassainissement ®conomique de 1982 ¨ 1986 ; 

¶ La période du déclin du socialisme de 1986 à 1990 ; 

¶ La période du libéralisme économique à partir de 1991. 

 

La période du libéralisme économique de 1991 ̈  fin 2008 constitue lôobjet principal de la 

présente ®valuation. Elle sera marqu®e par la mise en îuvre des d®cisions de la Conférence 

des Forces Vives de la Nation qui a progressivement mis fin au r¯gne de lôEtat tout puissant 

dans lô®conomie et favoris® la transition vers lô®conomie de march® conform®ment aux 

options de libéralisme économique retenues. 

 

Dans le secteur agricole, les Etats généraux tenus en Juillet 1990 et le séminaire national sur 

le d®veloppement rural tenu en Ao¾t 1990, ont analys®, dôune part, les r®sultats des diff®rentes 

®tudes relatives aux services du Minist¯re et dôautre part, la promotion du secteur agricole. Ils 

ont conclu à la nécessité de restructurer lesdits services et adopté les nouvelles orientations 

pour la promotion du secteur agricole.  

 

Ainsi, au début des années 90, le Bénin a défini les grandes orientations de sa politique 

agricole à travers la Lettre de Déclaration de Politique de Développement Rural (LDPDR) 

signée le 31 mai 1991 à Washington. Cette Lettre constitue donc le premier acte de la 

politique agricole de lô¯re du Renouveau D®mocratique au B®nin. 

 

Cette lettre a été suivie de la mise en îuvre du Projet de Restructuration des Services 

Agricoles (PRSA) et de la tenue de la Table Ronde du Secteur Rural, organisée en septembre 

1995, dans  un contexte de :  

 

¶ désengagement de l'Etat des fonctions de production, de commercialisation et de 

transformation et lôimplication du secteur priv® et des Organisations Paysannes (OP) 

dans le développement agricole ;  

¶ déconcentration de certains services publics au niveau des départements ;  

¶ décentralisation lancée par les lois N°97-028 et N°97-029 du 15 janvier 1999 portant 

respectivement organisation de lôAdministration territoriale de la R®publique du B®nin 

puis  organisation des Communes en République du Bénin.  

 

Dans le m°me temps, lôEtat a pris diff®rentes options politiques qui, avec dôautres mesures 

externes comme la dévaluation du franc CFA intervenue en janvier 1994, ont des 

r®percussions notables sur le secteur agricole. Il sôagit notamment de lôint®gration aux 

dynamiques économiques régionales et de la libéralisation interne de lô®conomie. 

 

Tenant compte de ces différentes évolutions, le Minist¯re en charge de lôagriculture a 

entrepris depuis d®but 1999, un processus dôajustement des r®flexions sur la strat®gie de 
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développement du secteur rural au nouveau contexte national et international, avec 

notamment lô®laboration et la formulation g®n®rale dôune nouvelle politique agricole contenue 

dans les documents fondamentaux ci-après : 

 

[ En 1999/2000, La Déclaration de Politique de Développement Rural (DPDR) de 1999 

(version finale de juin 2000) complète la LDPDR en précisant le contenu et les conditions de 

d®sengagement de lôEtat des fonctions de production, de transformation et de 

commercialisation ;  
 

[ En Avril 2000, le Schéma Directeur du Développement Agricole et Rural (SDDAR) 
aborde dôune part la politique et la strat®gie g®n®rale du d®veloppement du secteur agricole et 

dôautre part, les strat®gies sous sectorielles ;  

 

[ En Juillet 2001, le SDDAR est rendu op®rationnel avec lô®laboration du Plan Stratégique 

Opérationnel (PSO). Le PSO précise la stratégie publique du développement rural et soumet 

un ensemble dôactions ¨ mettre en îuvre par rapport ¨ lôappui ¨ apporter par lôEtat au secteur, 

lôappui aux fonctions assur®es par le secteur priv®, lôappui aux collectivit®s territoriales pour 

les domaines relatifs au développement local et la Gestion des Ressources Naturelles (GRN). 

 

[ En Septembre 2001, le Bénin adopte sa Politique de Promotion de la Femme dans le 

secteur agricole et rural (PPFR). Cette politique est une déclinaison de la Politique 

Nationale de Promotion de la Femme (PNPF) adoptée en janvier 2001 ;  

 

[ En Juillet 2006, sous lôimpulsion du Pr®sident de la R®publique qui manifeste le d®sir de 

faire du B®nin un pays ®mergent et de lôagriculture le fer de lance de lô®conomie, les cadres 

du secteur agricole ont élaboré après des rencontres et ateliers de réflexions le Plan 

Stratégique pour la Relance du Secteur Agricole (PSRSA). Ce plan qui est soumis à 

lôapprobation du Gouvernement en 2007, d®crit la mise en îuvre de la vision qui consiste à 

«faire du Bénin une puissance agricole dynamique, compétitive, respectueuse de 

lôenvironnement, cr®atrice de richesses répondant aux besoins de développement économique 

et social de la population è. Dans cette vision, lôEtat continuera dôassurer les fonctions 

r®galiennes, mettra en îuvre les instruments l®gislatifs et r¯glementaires et d®veloppera des 

mesures incitatives notamment sur le plan fiscal. Les communes auront la compétence au 

niveau local conformément aux textes sur la décentralisation. Quant aux Organisations 

Paysannes et Professionnelles Agricoles (OPA) et les autres acteurs du secteur privé, les 

documents de politique et de stratégie continuent de mettre en exergue le désengagement de 

lôEtat des fonctions de production, de transformation et de commercialisation suivi dôun 

transfert de compétences à ces derniers et de leur renforcement de capacités sur ces nouveaux 

rôles. Pour les fonctions de recherche et de vulgarisation, lôEtat assurera lesdites fonctions en 

partenariat avec les autres acteurs du secteur ; 

  

[ En 2006, les Orientations Stratégiques de Développement (OSD) 2006-2011 du Bénin 

ont ®t® adopt®es. Lôun des six axes strat®giques retenus est de ç promouvoir le renouveau 

®conomique par la mise en place dôun environnement économique et institutionnel de norme 

internationale et la diversification de la production, en particulier dans le monde rural » ;  

 

[ Février 2007, dans la perspective dôun B®nin ®mergent, le gouvernement b®ninois a 

élaboré et adopté, la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP), 

suivie dôun  Programme dôActions Prioritaires (PAP) de la SCRP 2000-2007, en avril 

2007. Le premier axe stratégique de la SCRP est « lôacc®l®ration de la croissance » à travers 
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quatre domaines prioritaires dont « la promotion de nouvelles filières porteuses pour les 

exportations ».  
 

En plus de ces faits marquants de la politique de développement du secteur agricole au Bénin, 

il existe dôautres faits qui ont ®t® synth®tis®s dans le tableau III ci-après.  

Lôanalyse de lôitin®raire historique de la politique de d®veloppement du secteur agricole du 

Bénin permet dôaffirmer que les orientations stratégiques ont été prises dans un contexte 

politique de m®fiance de la forte pr®sence de lôEtat, qui longtemps a caractérisé le régime 

marxiste dôalors et ¨ la faveur des espoirs ®conomiques entretenus dans le lib®ralisme 

économique. Il faut remarquer que la LDPDR a été signée six mois environ après la 

Conférence Nationale, ce qui témoigne de la précipitation et la faible concertation qui ont 

caractérisé son élaboration conformément aux affirmations de nombreux acteurs. Ce premier 

acte de la politique du développement du secteur agricole est le fruit des lignes directrices 

dictées  par le Programme dôAjustement Structurel (PAS) et des réformes des institutions de 

Breeton Woods. Côest ce qui justifie les nombreuses r®visions strat®giques intervenues tout au 

long de cette période. Aussi, les différents acteurs se sont-ils peu focalisés sur 

lôop®rationnalisation des documents qui en a découlés.  
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Tableau I II  : R®capitulatif des faits marquants de lôagriculture b®ninoise 

 

  
Dates 

(Année) 
Faits marquants 

A 

C 

T 

I  

O 

N 

S 

 

M 

E 

N 

E 

E 

S 

1991 La Lettre de Déclaration de Politique de Développement Rural (LDPDR)  

1993 Mise en place du Système National de Vulgarisation National (SNVA) 

1994 
Elaboration dôun document de strat®gie et de plan dôactions pour le Sous 

Secteur de lôElevage avec lôappui de la FAO 

1995 Programme de Restructuration du Secteur Agricole (PRSA). 

1995 La Table Ronde sur le secteur rural en septembre  

1999 La Déclaration de Politique de Développement Rural (DPDR). 

2000 
Le Schéma Directeur du Développement Agricole et Rural (SDDAR) avril 

2000 

2001 Le Plan Stratégique Opérationnel (PSO) : Juillet 2001 

2001 Les plans dôactions sous sectoriels et transversaux 

2001 La cr®ation du r®seau des chambres dôagricultures du B®nin (R®CAB) 

2001 Le document de Stratégie Nationale de Développement de la filière coton 

2001 Politique de Promotion de la Femme dans le secteur agricole et rural (PPFR)   

2004 Relecture de la Déclaration de Politique de Développement Rural (DPDR). 

2004 La réforme des CARDER en CeRPA et en CeCPA 

 

A 

C 

T 

I  

O 

N 

S 

 

E 

N 

 

C 

O 

U 

R 

S 
 

2001 Adoption et mise en îuvre de lôapproche budget - programmes 

2001 Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD en agriculture) 

2006 
Le Plan Stratégique de relance du Secteur Agricole (PSRSA) juin-juillet 

2006 

2006 
Elaboration Document Stratégique de Croissance et de Réduction de la 

pauvreté (DSCRP) 2007-2009 

2007 
Recrutement de nouveaux agents contractuels (près de 2000) au profit des 

CeRPA  

2007 Les APE (Accords de Partenariat Economique) avec lôUE 

2007 
Les Accords de lôOMC : Résurgence des barrières non tarifaires (normes au 

plan mondiale, traçabilité des produits agricoles) 

2007 

Lô®mergence dôacteurs priv®s en lôoccurrence les op®rateurs ®conomiques 

dans le secteur agricole pour la promotion et la diversification des cultures et 

des produits dô®levage (îuf surtout) 

2007 
Emergence dôune nouvelle approche dôaccompagnement des exploitants 

agricoles : le conseil ¨ lôexploitation familiale 

2007 Mise en place dôun nouveau syst¯me de repr®sentativit® au sein des OPA 

2007 La promulgation de la loi portant régime foncier rural au Bénin 

2007 
Stratégie Nationale de Formation Agricole et Rurale (SNAFAR) en cours 

dô®laboration 

 2008 La réalisation (en cours) du plan foncier rural dans 300 villages  

   

 

               

Source : Etabli par la mission à partir des données collectées lors des travaux dôinvestigation, 2009 

DEVELOPPEMENT DES FILIERES PORTEUSES ð DIVERSIFICATION DES EXPORTATIONS ð RESPECT 

DES NORMES ET DE LA TRAÇABILITE DES PRODUITS AGRICOLES 
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1. 2 Analyse des documents de politique de développement du secteur agricole  

 

Les documents de politique du développement du secteur agricole peuvent être classés en 

deux catégories : (i) les documents de planification stratégique et (ii) ceux de la planification 

opérationnelle. Au niveau stratégique, on distingue la DPDR, le SDDAR, le PSO et le 

PSRSA, tandis quôau niveau op®rationnel, on retient les plans régionaux, les plans dôaction 

nationaux, les budgets-programmes, les programmes pluriannuels et les projets et 

programmes. 

 

1.2.1 Analyse des documents de planification stratégique.  

 

1.2.1.1 La Déclaration de Politique de Développement Rural.  
 

Elle présente les grandes options et les choix stratégiques retenus par le gouvernement à partir 

de 1991 pour les années à venir. En effet, elle fixe les rôles des différents acteurs à savoir 

lôEtat, les collectivit®s locales, les OP, les Partenaires Techniques et Financiers et les privés. 

La DPDR tient compte de la décentralisation en fixant un cadre pour la déconcentration des 

activités des Ministères vers les Communes.  

 

Elle sôarticule autour de six objectifs qui visent le développement rural: (i) le renforcement de 

la participation du secteur au développement socio-économique du pays : (ii) la contribution à 

lôam®lioration du niveau de vie des populations; (iii) le maintien de la s®curit® alimentaire et 

nutritionnelle ; (iv) la diversification agricole et lôaugmentation de la productivit® ; (v) la 

conservation du patrimoine écologique ; (vi) lôam®lioration des rapports hommes/femmes au 

sein des communaut®s rurales suivant lôanalyse ç Genre et Développement ».  

 

Les orientations stratégiques retenues sont au nombre de quinze à savoir : (i) appui à 

lôorganisation du monde rural ; (ii) adaptations organisationnelles ; (iii) vulgarisation et 

conseil en gestion agricole ; (iv) aménagements, équipements et infrastructures ; (v) 

financement du secteur et fiscalité ; (vi) diversification et intensification ; (vii) conservation et 

transformation ; (viii) approvisionnement en intrants ; (ix) commercialisation ; (x) recherche ; 

(xi) législation rurale et droit foncier ; (xii) gestion des ressources naturelles ; (xiii) formation 

et information ; (xiv) intégration sous-régionale ; (xv) programmation et suivi. 

 

Lôanalyse de la D®claration de Politique du D®veloppement du Secteur Agricole permet de 

mettre en relief les points ci-après:  

 

[ les orientations politiques du gouvernement dans lesquelles la DPLR sôinscrit ont ®t® 

indiquées. Mais, la vision elle-même nôa gu¯re ®t® précisée, ce qui en terme imagé montre que 

la direction dans laquelle le secteur va sôorienter nôa pas ®t® clairement d®finie. Côest 

probablement ce qui justifie les faibles performances enregistrées dans le secteur depuis 

bientôt deux décennies, en dépit des efforts financiers, matériels et humains mobilisés ;  

 

[ une précision claire et nette du rôle de chacun des acteurs intervenant dans le secteur du 

d®veloppement rural. En effet, lôaccent est mis sur les r¹les que chaque cat®gorie dôacteurs est 

appelée à jouer dans le cadre du processus de développement du secteur. Il en est de même de 

lôimportance des instruments de concertation notamment en ce qui concerne les fonctions qui 

relèvent de manière partagée de tous les acteurs du secteur, à savoir : (i) la définition des 

stratégies et programmes, (ii) la recherche agricole, (iii) la vulgarisation, (iv) la formation, (v) 
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le conseil de gestion aux exploitants, (vi) lôappui aux organisations de producteurs, (viii) la 

gestion des infrastructures rurales publiques ; 

 

[ le diagnostic indiqu® dans le document nôest pas exhaustif car, seulement les contraintes du 

secteur y sont indiquées sans que les faiblesses et les menaces ne soient distinctement 

mentionnées. Aussi, ni les forces et les opportunités du secteur nôont ®t® mentionn®es ; 

 

[ la formulation des objectifs, ainsi que celle des orientations stratégiques ne découlent 

dôaucune analyse strat®gique (aucun outil de planification strat®gique nôa ®t® mentionn® 

comme ayant servi pour déterminer les uns et les autres), ce qui donne lôimpression dôune 

liste de bonnes intentions classiques, dans la mesure où, entre les objectifs visés et les 

orientations stratégiques retenues dôune part, et entre celles-ci et les facteurs internes et 

externes du secteur dôautre part, il nôexiste aucune coh®rence en terme de logique 

dôintervention. Lôinexistence de logique dôintervention est un important facteur qui limite les 

performances car, ni les objectifs, et encore moins les résultats ne contribuent de façon 

cohérente et évidente à des changements quantitatifs et qualitatifs souhaités ; 

 

[ une autre faiblesse de la DPDR est quôelle ne sôinscrit pas dans une perspective ni à 

moyen, ni à long terme. En effet, comme indiqué dans le rapport dôune étude commanditée 

par la DPP et  réalisée en 2007 par le cabinet Ad Consult, la DPDR « ne fait pas explicitement 

ressortir les grands enjeux et les défis auxquels est confronté le secteur du développement 

rural notamment suite au d®sengagement de lôEtat et aux efforts quôil consent pour une plus 

grande int®gration de lô®conomie b®ninoise dans le commerce mondial. De ce fait, les 

orientations propos®es ne sôarticulent pas autour de grands th¯mes prioritaires suffisamment 

mobilisateurs pour dynamiser lôensemble du secteur et °tre portées par lôensemble des acteurs 

concernés ». 

 

1.2.1.2 Le Schéma Directeur du Développement Agricole et Rural.  

 

Le Schéma Directeur du Développement Agricole et Rural (SDDAR) est élaboré dans la 

perspective de rendre opérationnelles les orientations contenues dans la DPDR.  

 

Après un diagnostic réalisé sur quatorze domaines sous-sectoriels, neuf (09) thèmes ont été 

analysés et sont libellés comme suit: (i) cr®ation dôun environnement social et ®conomique 

favorable au développement agricole; (ii) harmonisation des orientations macro-économiques 

du secteur de développement agricole et rural ; (iii) renforcement du secteur de 

développement agricole et rural comme base de la croissance économique du Bénin; (iv) 

rendre le développement agricole et rural durable, (v) valorisation des atouts du Bénin dans le 

secteur rural et éradication des handicaps, (vi) promotion du secteur privé du domaine 

agricole et rural, (vii) adaptation des fonctions de contr¹le et dôappui de lôEtat aux besoins des 

producteurs, (viii) recherche, formation et vulgarisation agricole, (ix) sécurité alimentaire, 

nutritionnelle et réduction de la pauvreté.  

 

Pour chaque thème, une stratégie globale a été formulée. Celle-ci a été déclinée en plusieurs 

stratégies générales et chaque stratégie générale a été, à son tour déclinée en plusieurs 

orientations politiques et stratégiques.  

 

Lôanalyse du SDDAR dans une optique de document de planification stratégique permet de 

mettre en relief ce qui suit : 
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[ la méthodologie retenue ne semble pas avoir laissé une place suffisante à la concertation 

avec lôensemble des partenaires ext®rieurs qui, en raison de leur contribution, jouent un r¹le 

crucial dans le développement du secteur. Aussi, est-il fort remarquable quôaucune des étapes 

méthodologiques indiquées dans le SDDAR, ne porte sur lôutilisation dôoutils de planification 

stratégique des interventions retenues ; 

  

[ dans le SDDAR, il nôa ®t® indiqu® nulle part, la mani¯re dont on est pass® dôun th¯me ¨ la 

formulation de la stratégie globale, et de celle-ci aux strat®gies g®n®rales. De m°me, il nôest 

nulle part indiqué la manière dont les déclinaisons des orientations politiques et stratégiques 

auraient été faites à partir de chaque stratégie générale. En r®alit®, lôanalyse des strat®gies et 

orientations indiquées dans le SDDAR, donne lieu ¨ retenir quôil nôexiste gu¯re de coh®rence 

logique (relation de cause à effet ou relation de causalité) qui reste après tout, un principe 

cardinal pour la planification stratégique; 

 

[ de même que par rapport aux strat®gies et orientations, rien nôindique comment les plans 

dôactions ont ®t® formul®s en adéquation avec les orientations stratégiques ;    

 

[ un grand nombre dôorientations de politiques et stratégies ont été formulées dans beaucoup 

nombre de domaines, sans que les axes prioritaires retenus ne soient mentionnés (ou sans que 

des axes prioritaires ne soient retenus) ;  

 

[ la portée du SDDAR est dôautant plus limit®e que les orientations et les strat®gies 

propos®es ne sôint¯grent pas dans une vision claire et partag®e par lôensemble des acteurs 

concernés par lôavenir du secteur agricole au B®nin. Aussi, la portée du SDDAR ne peut-elle 

°tre v®ritablement appr®ci®e quô¨ la lumi¯re des strat®gies sous-sectorielles qui devraient 

normalement sôen d®gager. Or, si lôon sait quôaucune coh®rence nôa ®t® respect®e, passant 

dôun pallier ¨ un autre, ou dôun niveau ¨ un autre, lôon est en droit de douter de la pertinence 

et de lôefficacit® du SDDAR ;  

 

[ les propositions formulées concernent des niveaux de décision très différents. On ne voit 

pas donc très clairement comment rendre op®rationnel lôensemble de ces propositions dans la 

mesure o½ le document nôapporte aucune information quant aux strat®gies retenues pour leur 

mise en îuvre.  

 

1.2.1.3 Le Plan Stratégique Opérationnel.  

 

Le Plan Stratégique Opérationnel (PSO) comporte des axes stratégiques majeurs que sont : (i) 

le renforcement des fili¯res dôexportation; (ii) la diversification des filières pour le marché 

intérieur; (iii) une approche régionalisée basée sur les systèmes de production; (iv) le 

fonctionnement des marchés; (v) la décentralisation et la dimension genre et développement.  

 

Les thèmes abordés sont pour la plupart identiques à ceux qui sont développés dans les 

SDDAR. Toutefois, la diversification y est abordée selon trois axes qui permettent de 

distinguer les fili¯res destin®es ¨ lôexportation, celles orientées vers le marché intérieur et de 

prendre en compte une approche régionalisée basée sur les systèmes de production sans que 

les implications que comporte une telle approche ne soient clairement exposées.  

 

Le PSO nôest pas en r®alit®, un document novateur car, les contraintes qui y sont identifiées 

sont bien connues et les pistes dôaction sont classiques. Par cons®quent, sa pertinence ne peut 

sôappr®cier que par rapport à la plus-value quôil apporterait et sa complémentarité avec les 
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autres documents (DPDR et SDDAR) auxquels, il fait suite. En dôautres termes, lôutilit® du 

PSO, qui aurait dû normalement être une synthèse des stratégies sectorielles peut donc être 

mise en cause. 

 

1.2.1.4 Le Plan Stratégique pour la Relance du Secteur Agricole.  

 

Le Plan Stratégique pour la Relance du Secteur Agricole (PSRSA) est un document dont le 

processus dô®laboration nôétait pas encore complètement achevé au moment où finissait la 

présente évaluation. Cependant, son contenu met en relief, dôimportants ®l®ments et choix 

stratégiques qui ne sauraient être occultés par les analyses de cette évaluation.  

 

En effet, le PSRSA ambitionne comme défis majeurs : 

 

- la couverture des besoins alimentaires et nutritionnels de la population;  

- lôam®lioration de la productivit® et de la comp®titivit® du secteur agricole et rural ; 

- lôam®lioration de lôattraction de lôactivit® agricole et du milieu rural. 

 

Les grands enjeux visent essentiellement : (i) ¨ faire de lôagriculture, la base de lô®conomie du 

Bénin ; (ii) lôouverture sur les march®s ext®rieurs ; (iii) lôoptimisation de lôexploitation des 

potentialités disponibles pour élargir la base des exportations du Bénin sur le marché 

international.  

 

La vision de développement du secteur agricole est de « faire du Bénin, une puissance 

agricole dynamique ¨ lôhorizon de 2015, comp®titive, attractive, respectueuse de 

lôenvironnement, cr®atrice de richesse et r®pondant aux besoins de d®veloppement 

économique et social de la population ».  

 

Trois objectifs ont découlé de cette vision à savoir : (i) améliorer la productivité et la 

compétitivité agricole ; (ii) garantir la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations ; 

(iii) garantir une gestion durable des terres, des zones dô®levage et de p°cheries. 

 

Quatorze stratégies opérationnelles ont été retenues : (i) modernisation agricole ; (ii) 

promotion et diversification des filières agricoles ; (iii) mise en place dôun cadre g®n®ral de 

promotion des entreprises agricoles ; (iv) promotion des grandes exploitations/entreprises 

agricoles ; (v) appui ¨ lô®mergence et ¨ la  professionnalisation des acteurs ; (vi) revalorisation 

du statut des producteurs et des productrices ; (vii) amélioration des approches de gestion des 

projets et programmes et leur rationalisation ; (viii) mise en place dôun m®canisme de 

financement adapt® de lôagriculture et dôappui ¨ la production de denr®es de grande 

consommation ; (ix) renforcement de lôautorit® de lôEtat dans son rôle de contrôle et de 

régulation ; (x) maîtrise de la variation inter-saisonnière des flux des produits et de leurs prix ; 

(xi) développement de la nutrition communautaire ; (xii) am®lioration de lôenvironnement 

institutionnel, juridique, législatif et réglementaire ; (xiii) sécurisation du foncier ; (xiv) 

pr®servation et valorisation de lôenvironnement.  

 

Pour axe stratégique, les résultats attendus ainsi que les actions à court et moyen termes sont 

précisés. Les options faites  en matière du ciblage des fili¯res portent ¨ lô®tape actuelle sur 

trois groupes de filières : (i) sécurité alimentaire : cultures vivrières (riz, maïs, manioc et 

igname), productions animales (viande, lait, et îufs), productions halieutiques (poissons, 

crevettes), cultures maraîchères (tomate, oignon et piment); (ii) agro-industrie : coton, palmier 
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à huile, ananas, anacarde; (iii) bioénergie : bio®thanol (canne ¨ sucre et pomme dôanacarde) et 

biodiesel (ricin, fougère, jatropha curcas).  

 

Ces choix restent toutefois ouverts, dôautres spéculations à haut potentiel pouvant être au fur 

et ¨ mesure explor®es et int®gr®es dans lôapproche fili¯re selon la d®marche ç chaîne des 

valeurs ajoutées », en fonction des opportunités nouvelles de marché et autres besoins de 

substitution.  

 

Le PSRSA vise ®galement des actions transversales dôappui au d®veloppement des fili¯res 

notamment : (i) lôam®nagement hydro agricole ; (ii) la mécanisation, (iii) le financement 

agricole ; (iv) le conseil agricole.  

 

Le PSRSA fixe par ailleurs les approches et proc®dures qui seront mises en îuvre dans le 

cadre de lôex®cution du Plan Strat®gique.  

 

Il est intéressant de noter que le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole au Bénin 

fait ®tat des actions pr®alablement mises en îuvre dans les diff®rents domaines abordés de 

manière à en tirer les enseignements. Cela comble une lacune du Schéma Directeur. Un autre 

aspect positif est que le Plan Strat®gique sôinscrit dans une vision ¨ long terme et est pr®sent® 

comme une réponse aux défis auxquels doit répondre le secteur agricole pour contribuer aux 

grands enjeux de lô®conomie du pays, et particuli¯rement ¨ celui de r®duire la pauvret® et 

dôam®liorer durablement le bien-être des populations.  

 

Aussi, est-il important de signaler que le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole 

(PSRSA) présente un arrimage cohérent avec les documents cadre de référence au niveau 

national et international. En effet, lôanalyse et la mise en parall¯le des objectifs et axes 

stratégiques de ces différents documents dénotent de cette cohérence. Ainsi, le PSRSA 

constitue un cadre dôop®rationnalisation de ces documents cadre de r®f®rence afin de faire du 

secteur agricole lôun des moteurs essentiels de la dynamique nouvelle de d®veloppement 

économique et social au Bénin.  

 

Par ailleurs, lôanalyse de son processus dô®laboration r®v¯le ¨ lôorigine, une d®marche moins 

participative mais qui progressivement a été renforcée et consolidée avec une large 

participation des diff®rents acteurs du secteur agricole en lôoccurrence : les cadres du secteur 

agricole, les acteurs professionnels (producteurs, transformateurs, commerçants), les 

collectivités locales, les Partenaires Techniques et Financiers (PTF), les autorités 

gouvernementales. Différentes phases (fora, groupes thématiques, ateliers de validation, 

séminaires gouvernementaux, groupes de relecture,é) ont conduit ¨ la monture actuelle du 

document du PSRSA. 

 

Toutefois, lôanalyse de son contenu, laisse appara´tre quelques insuffisances qui se pr®sentent 

comme suit :  

 

[ le cadre institutionnel de mise en îuvre du PSRSA comporte quelques incoh®rences. En 

voici quelques-unes: (i) lôune des 14 strat®gies du PSRSA est le d®veloppement de la nutrition 

communautaire, ce qui est conforme aux recommandations du Sommet mondial de la 

nutrition de décembre 2002 et du Sommet mondial de lôalimentation de novembre 1996, 

recommandations auxquelles le Bénin a adhéré. Or, la DANA est la seule structure qui a la 

charge de lôappr®ciation de lô®tat nutritionnel de la population au B®nin. Cette attribution 

semble disparaître des fonctions retenues dans le nouveau cadre institutionnel du PSRSA qui 



 34 

pr®voit la cr®ation de lôOffice National dôAppui ¨ la S®curit® Alimentaire et de Nutrition 

Appliquée qui prend en compte les attributions de la DANA et de lôONASA ; 

 

[ il est pr®vu que le PSRSA couvre lôensemble des interventions sectorielles (côest-à-dire les 

quatre programmes que sont le Programme de D®veloppement de lôAgriculture, le 

Programme de D®veloppement de lôElevage, le Programme de D®veloppement de la 

Pisciculture, de lôAquaculture et enfin, le Programme Administration et Gestion du Secteur). 

Or, le m°me PSRSA, qui est cens® couvrir lôensemble des interventions sectorielles, et par 

cons®quent, se veut °tre lôunique document f®d®rateur du secteur, ne prend pas en compte 

certaines filières jugées non prioritaires dont notamment les légumineuses, le soja, la noix de 

cocoé Que fera-t-on alors des filières non prioritaires ou en dôautres termes, comment le 

PSRSA peut-il être le document fédérateur et ne peut prendre en compte en même temps le 

développement de toutes les filières agricoles ? Sôil est vrai que le fait dôavoir fait lôoption de 

fili¯res agricoles porteuses est bien pertinent, il nôen demeure pas moins vrai que le PSRSA, 

dans ces conditions ne peut °tre lôunique document de référence pour les interventions du 

secteur (voir lôillustration de lôinterface des diff®rents programmes du PSRSA avec la 

promotion des filières agricoles porteuses) ; 

 

[ les contours de la SONAPRA, de la SODECO et des principales directions du MAEP 

(conformément au cadre institutionnel du PSRSA) ne sont pas bien définis, de même que  les 

espaces exclusifs et partagés par les autres acteurs : autres Ministères, organisations de 

producteurs, priv®s, ONGé, ne sont pas bien identifi®s, dans le cadre institutionnel de la mise 

en îuvre du PSRSA. Par exemple, le PSRSA porte essentiellement sur les fili¯res agricoles 

porteuses, mais il a une envergure sectorielle ; par conséquent, la SONAPRA qui elle, est 

charg®e de la promotion agricole (côest-à-dire de la promotion des filières) ne peut pas être 

charg®e de la mise en îuvre du PSRSA. Il y a donc ¨ ce niveau, une ambiguµt® 

institutionnelle majeure qui risque dôentretenir des conflits dôattributions entre la SONAPRA 

et les principales Directions du MAEP dont les attributions portent, entre autres, sur la 

promotion des filières agricoles (voir lôillustration de lôinterface des diff®rents programmes 

du PSRSA avec la promotion des filières agricoles porteuses).  
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Schéma I : Illustration de lôinterface des différents programmes du PSRSA avec la 

promotion des filières agricoles porteuses. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Etabli par la mission, 2009  

 

1.2.1.5 La Politique du secteur agricole et les orientations stratégiques nationales. 

  

Les Orientations Stratégiques de Développement (OSD) 2006-2011 visent un renouveau 

®conomique qui passe, entre autres, par lôam®lioration du syst¯me de production agricole, 

lôam®lioration et lôintensification de la production cotonni¯re et la promotion de nouvelles 

filières agricoles porteuses.   

 

Pour ce qui est de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté 2007-2009 

(SCRP), elle est d®clin®e en  Programme dôActions Prioritaires (PAP) qui vise, entre autres, 

lôam®lioration de la productivit® et de la production agricoles qui passe par : (i) la promotion 
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et le développement des filières agricoles; (ii) la sécurité alimentaire et nutritionnelle; (iii) 

lôam®lioration du niveau de productivit® et des productions agricoles. 

 

Lôanalyse des documents de politique de d®veloppement du secteur agricole en relation avec 

ceux du niveau national, permet de constater quôil existe un d®phasage entre les orientations 

nationales du moment et la DPDR qui date de 2000 et qui est toujours citée comme document 

de r®f®rence alors quôelle nôa fait lôobjet dôaucune actualisation malgr® lô®volution du 

contexte national et des politiques publiques de développement. Il faut reconnaître que les 

orientations majeures sont dôactualit®, mais il nôen demeure pas moins que la DPDR a ®t® 

élaborée dans un contexte de transition d®mocratique, de politique dôajustement structurel et 

de la politique gouvernementale de lô®poque. Par cons®quent, il est évident que ce document 

nôint¯gre pas lôensemble des orientations contenues dans les OSD et la SCRP 2007 - 2009.  

 

En conséquence, une nouvelle politique agricole doit être définie sur la base des 

nouvelles orientations en vigueur.  

 

1.2.2 Analyse des documents de planification opérationnelle.  

 

1.2.2.1 Les Plans dôActions nationaux.  

 

Les Plans dôActions devraient constituer une déclinaison par domaine du Plan Stratégique 

Opérationnel qui lui aussi devrait être une partie intégrante du Schéma Directeur du 

D®veloppement Rural. Côest en cela que le SDDR a normalement fix® chacun des quinze (15) 

domaines pour lesquels un Plan dôActions doit °tre ®labor®. 

  

Les quinze Plans dôActions élaborés qui portent sur: (i) la diversification et lôintensification 

des productions agricoles ; (ii) la pêche ; (iii) lôappui institutionnel ; (iv) lôappui aux OP ; (v) 

la formation et la vulgarisation agricole ; (vi) la recherche agricole nationale ; (vii) les 

infrastructures et équipements de base ; (viii) la gestion des ressources naturelles et la fertilité 

des sols ; (ix) lô®levage ; (x) la législation rurale ; (xi) la conservation, la transformation et la 

commercialisation des produits agricoles ; (xii) le suivi-évaluation du secteur agricole ; (xiii) 

le genre et développement ; (xiv) la communication et les informations rurales ; (xv) le 

financement rural.  

 

En réalité, ces Plans dôActions Nationaux sont donc suppos®s °tre la traduction op®rationnelle 

par domaine du Plan Stratégique Opérationnel. Ils donnent également une idée des moyens 

budg®taires qui devront °tre mobilis®s, notamment dans le cadre du Programme dôAppui ¨ la 

Stratégie de Réduction de la Pauvreté (PRSC2) et du Programme National de Développement 

Communautaire conduit par les Communautés à la base (PNDCC), ou encore dans le cadre du 

Budget-Programme du secteur Agriculture. En terme dôop®rationnalisation, chaque Plan 

dôActions soumet des propositions de strat®gie de mise en îuvre. 

 

Comme indiqué dans le rapport de lô®tude sur les plans dôactions réalisée par le cabinet Ad 

Consult, on peut confirmer que les actions ¨ mettre en îuvre sont propos®es pour r®pondre 

aux objectifs assignés au secteur dans le Document de Politique de Développement Rural et  

le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP).  

 

Lôanalyse des Plans dôActions nationaux permet de relever que :  

[ au plan méthodologique,  il est à signaler que les Plans dôActions nôont jamais ®t® valid®s ;  
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[ le lien entre le Plan Strat®gique Op®rationnel et les Plans dôActions nôappara´t pas de 

manière incontestable et non équivoque. Cela est dû à une incohérence dans le processus de 

planification et de programmation. En effet, le PSO apparaît plus comme un instrument 

strat®gique quôop®rationnel au point que certaines strat®gies et actions qui y sont retenues ne 

diffèrent guère des éléments abstraits contenus dans le SDDAR ; 

 

[ les actions proposées sont dans leur formulation de portée souvent trop générale pour être 

considérées comme véritablement opérationnelles. Par conséquent, elles ne permettent guère  

dôappr®hender de mani¯re claire et pr®cise les r®sultats attendus (r®sultats dont le niveau 

dôatteinte devrait être mesuré par des indicateurs objectivement vérifiables). En fait, les Plans 

dôActions semblent avoir ®t® ®labor®s dans la pr®cipitation. De toute ®vidence, cela semble 

avoir affect® la qualit® du contenu des Plans dôActions, voire la cr®dibilité du processus. Par 

conséquent, pour °tre op®rationnalis®s, lesdits Plans dôactions doivent °tre bien traduits en 

Programmes et Projets avec des indicateurs de performances formulés  de façon claire et 

précise ;  

 

[ lô®laboration des Plans dôActions ne semble pas suffisamment tenir compte du bilan et des 

le­ons apprises au terme des programmes et des projets mis en îuvre avec ou sans lôappui des 

partenaires au d®veloppement. En effet, beaucoup dôactions propos®es rel¯vent de 

thématiques qui ont été souvent abordés dans le cadre de programmes et/ou de projets mis en 

îuvre au niveau national ou d®partemental ;  

 

[ la plupart de ces Plans dôActions ne comportent guère dôindicateurs objectivement 

vérifiables ; mais pour les rares cas où ils ont été formulés, ils sont très vagues et peu précis 

pour être considérés comme pertinents;  

 

[ lô®laboration des Plans dôActions ne sôinscrit pas v®ritablement dans la continuit® du 

Schéma Directeur et du Plan Stratégique Opérationnel. En dôautres termes, les Plans 

dôActions tels que conçus ne paraissent pas sôint®grer dans un cadre strat®gique coh®rent ;  

 

[ il y a des redondances, ce qui traduit lôinexistence de cohérence globale entre lesdits Plans 

dôActions ;  

  

[ les estimations budgétaires qui sont retenues ne correspondent à aucune base de calcul 

vérifiable ; les montants globaux auxquels aboutissent les Plans dôActions sont 

disproportionnés par rapport aux moyens qui pourraient être mobilisés par le Gouvernement 

avec lôappui des Partenaires Techniques et Financiers ; il ne semble pas avoir eu un effort de 

priorisation des actions ¨ mettre en îuvre dans un contexte o½ les ressources sont 

n®cessairement limit®es. Côest sur ce point que les Plans dôActions manquent cruellement de 

crédibilité ;  

 

[ il manque deux données essentielles : la dur®e de mise en îuvre du Plan dôActions et le 

chronogramme de mise en îuvre. Pour la premi¯re, cette donn®e ne semble pas avoir ®t® 

fixée de manière formelle. Ce qui fait que pour certains plans dôactions, la dur®e nôest pas 

mentionnée, et quant elle est pr®cis®e, elle varie dôun Plan dôActions ¨ lôautre. La fixation 

dôune dur®e homog¯ne (par exemple une p®riode de six ans correspondant ¨ lô®ch®ance de 

deux budgets programmes) aurait sans aucun doute permis dôaffiner le contenu de certaines 

actions et de ventiler les moyens requis dans le temps. La dénomination de « Plans 

dôActions » est donc tout à fait contestable.  
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1.2.2.2 Les Plans dôActions R®gionaux.  

 

Six Plans dôActions R®gionaux ont ®t® ®labor®s et concernent les r®gions: (i) Atacora-Donga; 

(ii ) Atlantique-Littoral; (iii ) Borgou-Alibori ; (iv) Mono-Couffo; (v) Ouémé-Plateau; (vi) Zou-

Collines.  

 

Les Plans dôActions R®gionaux posent un diagnostic de la r®gion consid®r®e en mettant en 

évidence les contraintes et les potentialités et atouts. A partir de là, des actions sont proposées 

et des moyens budgétaires à mobiliser sont fixés pour chacune des actions retenues. Leur 

analyse permet de constater que :  

 

[ les Plans dôActions R®gionaux nôont jamais ®t® valid®s par les acteurs concern®s; 

 

[ lô®laboration des Plans dôActions R®gionaux ne sôinscrit pas v®ritablement dans la 

continuité du Schéma Directeur et du Plan Stratégique Opérationnel. Tels que conçus, ils ne 

paraissent pas sôint®grer dans un cadre strat®gique coh®rent ; 

 

[ comme pour les Plans dôActions Nationaux, le lien avec le Sch®ma Directeur et plus 

précisément avec le Plan Strat®gique Op®rationnel nôest pas ®vident ;  

 

[ il nôest fait mention dôaucune dur®e pour la mise en îuvre ;  

 

[ il nôy a ni indicateur, ni chronogramme ;  

 

[ aucune indication nôest donn®e quant ¨ la strat®gie de mise en îuvre ; 

 

[ la plupart des actions proposées se retrouvent (du moins selon une formulation avoisinante) 

dans les Plans dôActions Nationaux. Beaucoup dôentre elles sont communes ¨ tous les Plans 

dôActions. Il y a l¨ une redondance qui fait que les acquis des Plans dôActions, qui 

normalement auraient dû fixer des actions spécifiques à chaque région, peuvent être 

considérés comme faibles ;  

 

[ les libell®s dôactions sont souvent trop vagues et ne permettent pas dôappr®hender de 

manière claire et précise les résultats attendus ; 

 

[ contrairement ¨ ce qui ®tait attendu, il nôexiste pas de liens formels entre les Plans 

dôActions R®gionaux et les Plans de D®veloppement Communaux.  

 

1.2.2.3 Les Budgets Programmes.  

 

Les Budgets Programmes de premi¯re g®n®ration (2000 ¨ 2003) nô®taient que la structuration 

m®canique des Plans dôActions et Projets relevant de la tutelle du Minist¯re de lôAgriculture 

de lôElevage et de la P°che. Les rapports dôaudit de performance de la Chambre des Comptes 

sur lôex®cution de ces budgets programmes ont conclu sur les limites de leur pertinence et de 

leur efficacité. De même, ces budgets programmes étaient beaucoup plus déployés par une 

logique de gestion des moyens administratifs quôune logique de gestion ax®e sur les r®sultats. 

Par conséquent, les interventions inscrites et financées sur ces Budgets Programmes nôont 

gu¯re ®t® en liaison coh®rente avec les r®sultats et objectifs pr®vus dans les Plans dôActions 

nationaux et régionaux. En dôautres termes, les quinze (15) Plans dôActions Nationaux, ainsi 

que les six (06) Plans dôAction R®gionaux nôont jamais ®taient mis en îuvre.  
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1.2.2.4 Les Projets et programmes mis en îuvre sans synergie et sans le moindre cadre 

de concertation.  

 

A la faveur du d®sengagement de lôEtat consacr® par la LDPDR (1991) et la DPDR (2000), le 

secteur agricole sera dominé par de nombreuses unités autonomes de gestion des projets et 

programmes. En effet, on peut distinguer deux modèles : 

 

[ Les projets de première génération (PDRA, PDRIM, PAMR-MONO et PAMR-Borgou 

etc.) caractérisés par des unités de gestion placées sous la tutelle des CARDER. Mais en 

réalité, cette tutelle est fictive dans la mesure o½ les protocoles dôaccord des bailleurs de 

fonds ainsi que leurs procédures priment sur toute velléité contraire émanant de cette tutelle. 

Par conséquent, le CARDER sera, en réalité, transformé en une structure fortement 

dépendante des avantages en équipements et en moyens financiers octroyés par les projets et 

programmes dans un contexte o½ les subventions dôexploitation de lôEtat deviennent 

rarissimes. Dans un tel contexte, la vulnérabilité matérielle et financière des Directions 

Générales des CARDER vis-à-vis desdits projets et programmes a limité leur efficacité en 

mati¯re du suivi et dô®valuation des actions mises en îuvre par les projets et programmes 

concernés ; 

  

[ Quant aux projets de deuxième génération, ils sont placés sous la tutelle du Ministère avec 

des unités de gestion autonome et déconcentrées au niveau régional et opérant en parallèle 

aux CARDER ou CeRPA ou avec un niveau assez faible de collaboration.  Il sôagit du cas des 

projets tels que : PILSA, PAGER, PADSA1 (Composante privée), PROMIC, PDRT, 

PADPPA, PADSA 2, PAMRAD, PROCGRN, etc. Ces projets et programmes vont concentrer 

la plupart de leurs actions sur la logique du « faire faire » avec les ONG, les bureaux dô®tude 

et les OPA comme interm®diaires pour la mise en îuvre des actions de formation, 

vulgarisation et conseil agricole. Certes, il faut signaler quôau cours de ces derni¯res ann®es, 

certains de ces projets ont rectifié leur approche solitaire vis-à-vis des CeRPA. Néanmoins, 

les impacts mitig®s de ce mode dôop®rationnalisation des plans strat®giques sont  r®v®lateurs 

de lôimportance de ce dysfonctionnement.  

 

La conséquence de ce dysfonctionnement qui caract®rise la mise en îuvre desdits projets et 

programmes se traduira par un très faible impact sur les conditions de vie des bénéficiaires, 

notamment sur lôam®lioration de leurs revenus et sur la réduction de la pauvreté.  

 

Aussi, les CARDER devenus CeRPA feront-ils les frais des réformes organisationnelles 

instituées par la politique de développement du secteur agricole caractérisée par le 

désengagement. En effet, de lôavis des diff®rents acteurs et cadres ayant subi ces diverses 

mutations (PRSA, CeRPA), les performances organisationnelles prônées par les reformes 

initiées notamment à travers le PRSA, nôont jamais ®t® atteintes car, les CARDER devenus 

CeRPA, ont été pendant cette période, (beaucoup plus que par le passé) dépourvus en agents 

et en moyens pour relever les défis qui leur sont assignés.  

  
1.2.2.5 Le MAEP, un grand réservoir de projets et programmes changeants.  

 

Sur la période de 1991 à 2008, le MAEP a géré un vaste portefeuille de projets qui ont changé 

de noms à un rythme qui ne présente aucun lien avec les cycles de gestion des budgets 

programmes (entre 2002 et 2003, entre 2007 et 2008). Dôune ann®e ¨ lôautre, certains 
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programmes ont disparu ou changé complètement de dénomination avec de sérieux 

bouleversements dans le suivi des indicateurs et des résultats.   

 

Ainsi par exemple, on peut noter sur la période allant de 1999 à 2008, une moyenne annuelle 

de 40 ¨ 90 projets et programmes r®guli¯rement mis en îuvre et qui portent sur la sécurité 

alimentaire, lôam®lioration de la productivit® agricole, la gestion durable des ressources 

naturelles, lôappui et lôautopromotion rurale, les infrastructures et ®quipements de base, le 

d®veloppement des march®s agricoles, lôappui  institutionnel et enfin, lôadministration et la 

gestion du secteur agricole : voir le tableau IV ci-après qui résume les différents programmes 

ayant caract®ris® la mise en îuvre de la DPDR ainsi que leurs montants respectifs.  

 

Tableau IV: Présentation des différents programmes de mise en îuvre de la politique 

agricole depuis 2000. 
 

Années Programmes sous sectoriels retenus 

Nbre 

total de 

projet  

1999 

Programme 1 « Sécurité alimentaire » ce programme a été exécuté à 

hauteur dôun montant de 6 115,067 millions de francs. 

Programme 2 « Amélioration de la productivité agricole » exécuté à 

hauteur dôun montant de 5 803,237 millions de francs. 

Programme 3 « Gestion durable des ressources naturelles » exécuté à 

hauteur dôun montant de 7 970 ,50 millions de francs. 

Programme 4 « Appui ¨ lôautopromotion rurale » ex®cut® ¨ hauteur dôun 

montant de 1 064,57 millions de francs. 

 Programme 5 «Appui institutionnel  » ce programme a été exécuté à 

hauteur dôun montant de 6 639,51 millions de francs. 

 

69 

2000 

Programme 1 « Sécurité alimentaire » ce programme a été exécuté à 

hauteur dôun montant de 6 115,067 millions de francs. 

Programme 2 « Amélioration de la productivité agricole » exécuté à 

hauteur dôun montant de 5 803,237 millions de francs. 

Programme 3 « Gestion durable des ressources naturelles » exécuté à 

hauteur dôun montant de 7 970 ,50 millions de francs. 

Programme 4 « Appui ¨ lôautopromotion rurale » ex®cut® ¨ hauteur dôun 

montant de 1 064,57 millions de francs. 

Programme 5 «  Appui  institutionnel  » ce programme a été exécuté à 

hauteur dôun montant de 6 639,51 millions de francs. 

69 

2001 

Programme 1 « Sécurité Alimentaire » pour un budget prévisionnel de 5208 

millions  exécuté à 114,86 % ; 

Programme 2 « Amélioration de la productivité agricole »  pour un budget 

prévisionnel de 7 506 millions exécuté à 62,22 % ;  

Programme 3 « Gestion durable des ressources naturelles » pour un 

budget prévisionnel de 9 849 millions exécuté à 42,35 % ;  

Programme  4 « Appui ¨ lôautopromotion rurale » pour un budget 

prévisionnel de 1 139 millions exécuté à 110,88%;  

Programme 5 «  Administration et Gestion » pour un budget prévisionnel 

de 2 211 millions exécuté à 121,8 %. 

51 
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2002 

Programme 1  « Sécurité alimentaire » Prévu pour 6 210,30 millions de 

francs contre 5 208 millions lôann®e pr®c®dente, ce programme a été exécuté 

à 66%.  

Programme 2 « Amélioration  de la productivité agricole »  Sur un budget 

prévisionnel de 4  878,60 millions de francs contre 7 506 millions en 2001, il 

a été exécuté à 92%. 

Programme 3 « Gestion durable des ressources naturelles » Pour un 

budget prévisionnel de 7 455, 21 millions de francs contre 9 849 millions ce 

programme a été exécuté à 24%. 

Programme 4 « Autopromotion rurale  » Pour un budget prévisionnel de 

20,72 millions de francs contre 1 139 millions en 2001 et exécuté à 1 498%, 

Programme 5 « Administration et gestion »  Pour un budget prévisionnel 

de 3 793,15 millions de francs contre 2 211 millions lôann®e pr®c®dente, il a 

été exécuté à 48%. 

47 

2003 

Programme  1 « Amélioration de la productivité » pour un budget 

prévisionnel de 8486 millions de francs CFA exécuté à hauteur d'un montant 

de 6698 million soit un taux de 79%; 

Programme  2 «Infrastructures rurales et équipements de base » pour un 

budget     prévisionnel de 2154 millions de francs exécuté à hauteur d'un 

montant de 1045 million soit un taux de 48 % ; 

Programme 3 «Gestion durable des ressources naturelles» pour un budget 

prévisionnel de 7394 millions de francs exécuté à hauteur d'un montant de 

4171millions soit un taux de 56% Programme1 ; 

Programme 4 «Développement des marchés agricoles » pour un budget 

prévisionnel de 377 millions de francs exécuté à hauteur d'un montant de 218 

million soit un taux  de 58% ; 

Programme 5 «Administration et gestion» pour un budget prévisionnel de 

2758 millions de francs exécuté à hauteur d'un montant de 764 millions soit 

un taux de 28 %. 

53 

2004 

Programme 1 «Amélioration de la production agricole »  pour un budget 

prévisionnel de 10802,107 exécuté à hauteur d'un montant de 9252,718 

millions  de francs soit un taux de 91,77% ; 

Programme 2 «Infrastructure rurales et équipements de base » pour un 

budget prévisionnel de 3121,85 millions de francs CFA exécuté à hauteur 

d'un montant de 1128 million soit un taux de 39,06% ; 

Programme 3 «Gestion durable des ressources naturelles » pour un budget 

prévisionnel de 7199,921 millions de francs CFA exécuté à hauteur d'un 

montant de 3158,449 millions soit un taux de 56,66% ;  

Programme 4 «Développement des marchés agricoles » pour un budget 

prévisionnel de 346,744  millions de francs CFA exécuté à hauteur d'un 

montant de 201million soit un taux de 68,60% ; 

Programme 5 « Administration et gestion du secteur agricole » pour un 

budget prévisionnel de 2805,64 millions de francs CFA exécuté à hauteur 

d'un montant de 1175 millions soit un taux de 44,24%. 

50 
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2005 

Programme 1 « Accroissement de la productivité et de la production 

agricoles» ex®cut® ¨ hauteur dôun montant de 4862,037 millions de francs ; 

Programme 2  « Infrastructures et équipements agricoles »  exécuté à 

hauteur dôun montant de 7910 millions de francs ; 

Programme 3 « Gestion durable des ressources naturelles et des forêts »  

ex®cut® ¨ hauteur dôun montant de 4329 millions de francs ;  

Programme 4 « Am®lioration de lôacc¯s au march® » exécuté à hauteur 

dôun montant de 1346 millions de francs ; 

Programme 5 « Administration et gestion du secteur agricole » exécuté à 

hauteur dôun montant de 14286,401 millions de francs. 

39 

2006 

Programme 1 « Accroissement de la productivité et de la production 

agricoles» ex®cut® ¨ hauteur dôun montant prévisionnel de 15.862.500  

millions de francs 

Programme 2  « Infrastructures et équipements agricoles »  exécuté à 

hauteur dôun montant de 4.046,9 millions de francs ; 

Programme 3 « Gestion durable des ressources naturelles et des forêts »  

exécuté à hauteur dôun montant pr®visionnel de 10.484.400 millions de 

francs.  

Programme 4 « Am®lioration de lôacc¯s au march® » exécuté à hauteur 

dôun montant de 1.954 millions de francs. 

Programme 5 « Administration et gestion du secteur agricole » exécuté à 

hauteur dôun montant pr®visionnel de 7.445,828 millions de francs. 
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2007 

Programme 1 « Administration et gestion du secteur » prévue  pour une 

dotation remaniée de 4904 millions de francs, ce programme a été exécuté à 

58%. 

Programme 2   « Accroissement de la productivité et de la production 

agricoles » prévue pour une dotation remaniée de 18 428,428.5 millions 

francs ce programme a été exécuté à 57%. 

Programme 3 « Infrastructures et équipements agricoles » Prévu pour une 

dotation de 4 445 millions francs, ce programme a été exécuté à 45,4%. 

Programme 4 « Am®lioration de lôacc¯s au  march® »  prévu pour une 

dotation de 850.millions de francs, ce programme a été exécuté à 17,8%. 

Programme 5 « Gestion Durable des Terres, des Zones dôElevage et de 

Pêcherie » Prévu pour un montant remanié de 2901,61 millions de francs, il 

a été exécuté à 77,8%. 

45 

2008 

Programme 1  « Administration et gestion du secteur agricole » pour un 

budget prévisionnel de 17336,35 millions francs 

Programme 2 « D®veloppement de lôagriculture » pour un budget 

prévisionnel de 35018,18 millions francs 

Programme 3 « D®veloppement de lô®levage » pour un budget prévisionnel 

925 millions francs  

Programme 4 «  D®veloppement de la p°che et de lôaquaculture » pour un 

budget prévisionnel 1652 millions francs  

51 

 
Source : Etabli par la mission à partir des Budgets Programme et des rapports de performance de 2000 à 2008. 
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Lôanalyse des donn®es inscrites dans ce tableau montre clairement que la Politique de 

développement du secteur agricole mise en place dans la p®riode incrimin®e nôa eu de mérite 

que de transformer le MAEP en une grande machine à projets fonctionnant en grande 

disparité et sans synergie n®cessaire ¨ lôefficacit® de telles interventions. Côest du moins ¨ la 

m°me conclusion quôest parvenue la mission dôaudit de performances de la Chambre des 

Comptes de la Cour Suprême sur la période de 2000 à 2004. 

 
1.3 M®canisme de suivi de la mise en îuvre des documents de politique.  

 

Aucun m®canisme dô®laboration, de suivi et dô®valuation de la politique de développement du 

secteur agricole nôest mis en  place. La tentative de m®canisme initi®e dans le cadre du projet 

PADSA 2 financ® par la DANIDA nôa pas encore abouti.  

 

Le programme dôanalyse de politique agricole mis en place par lôINRAB nôa pas pu atteindre 

les objectifs assign®s en mati¯re dôanalyse de politique agricole. Les options politiques sont 

souvent influencées par les PTF dont les actions sont prépondérantes en matière de 

financement. Ce programme dispose de très peu de moyens pour exercer de façon permanente 

ces fonctions dôaide ¨ la prise de d®cision publique.  

 

Les documents ont ®t® mis en îuvre ¨ travers les programmes et projets de d®veloppement de 

la période. A partir de 2002 à travers des budgets-programmes. Ce budget-programme 

contient des projets financés sur la PIP. 

 

1.4 Limites et incohérences.  

 

Une relative ambiguïté persiste dans le secteur par rapport à la planification stratégique 

agricole : le SDDAR (assorti du PSO) continue dô°tre cit® par plusieurs acteurs comme 

document stratégique de référence. Parallèlement le PSRSA, non encore approuvé, est 

®galement cit® comme ç cadre temporel de 5 ans pour le d®veloppement dôactions sp®cifiques 

qui d®coulent des politiques ant®rieures è alors quôil est en cours de finalisation. Bref, cette 

période transitoire qui précède lôapprobation du PSRSA am¯ne les acteurs ¨ se r®f®rer ¨ lôun 

ou lôautre de ces deux documents en fonction des situations et de leurs choix.  

 

Des contradictions ou incohérences sont constatées dans le document du PSRSA notamment 

par rapport à la SCRP et la DPDR : (i) le PSRSA ne sôarrime pas avec la SCRP mais avec les 

OSD. En fait, les trois objectifs du PSRSA ne traduisent pas n®cessairement lôimportance 

accordée aux emplois agricoles, aux revenus, à la gestion durable de lôenvironnement 

dans lôoption politique de lutte contre la pauvret®. En dôautres termes, le PSRSA ne 

sôarrime pas avec la SCRP.  

 

Aussi, lôanalyse institutionnelle de promotion de fili¯res fait-elle remarquer que la 

cohabitation entre des programmes dôurgences et des politiques de développement agricole 

(cohabitation entre lôurgence et le d®veloppement ¨ long terme) comporte des risques. En 

effet, lôinexistence dôune d®limitation rapide de lôhorizon temporel des mesures ¨ court terme 

prises pour parer à la crise alimentaire et dôune clarification pr®cise du champ dôaction de ces 

mesures dôurgence connu de tous les acteurs, pourrait engendrer le risque de remise en cause 

de principes et acquis définis dans les politiques, orientations et stratégies nationales 

(notamment les OSD). 
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1.5 Etat des lieux des politiques régionales agricoles et leurs arrimages avec la politique 

agricole nationale. 

 

1.5.1- La Politique Agricole Commune de la CEDEAO 

 

La Politique Agricole de la Communauté Economique des £tats de lôAfrique de lôOuest 

(ECOWAAP), a été adoptée par les chefs dô£tats le 19 janvier 2005. La logique stratégique de 

cette politique est résumée ci-dessous : 

 

Objectif global :  « La politique agricole de la communauté ®conomique de lôAfrique de 

lôOuest a pour objectif général de contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins 

alimentaires de la population, au développement économique et social et à la réduction de la 

pauvreté dans les États membres, ainsi que des inégalités entre les territoires, zones et pays ». 

Cet objectif est décliné en sept objectifs spécifiques : 

 

a. assurer la sécurité alimentaire de la population rurale et urbaine ouest africaine et la 

qualité sanitaire des produits, dans le cadre dôune approche garantissant la souveraineté 

alimentaire de la région ; 

b. réduire la dépendance vis-à-vis des importations en accordant la priorité aux productions 

alimentaires ainsi quô¨ leur transformation, par la valorisation et lôexploitation des 

complémentarités et des avantages comparatifs au sein de la région tout en tenant compte 

des spécificités liées au caractère insulaire ou enclavé de certaines zones rurales ou pays ; 

c. favoriser une intégration économique et commerciale équitable des exploitations 

agricoles dans les marchés nationaux, régionaux et internationaux, permettant dôam®liorer 

les revenus de la population agricole, et notamment les revenus des femmes ; 

d. développer les capacités humaines, créer des emplois et garantir les revenus en amont et 

en aval de la production et contribuer au développement des services en milieu rural, 

notamment dans le domaine sanitaire, avec une attention particulière portée à la lutte 

contre les pandémies : VIH-Sida, paludisme etc., de façon à améliorer les conditions de 

vie des populations rurales et en priorité celles des femmes ; 

e. assurer une intensification des systèmes de production, adaptée aux différents contextes 

agroécologiques, afin dôassurer une croissance de la production tout en valorisant et en 

préservant les ressources naturelles et la biodiversité ; 

f. contribuer à réduire la vulnérabilité des économies ouest-africaines et à limiter les 

facteurs dôinstabilit® et dôins®curit® r®gionale, en particulier dans le domaine des 

calamités naturelles et dans les domaines liés à la paix, à la sécurité et à la bonne 

gouvernance ; 

g. contribuer ¨ doter lôagriculture ouest-africaine de mécanismes de financement appropriés 

à la diversité des exploitations et des filières et à la multiplicité des besoins 

dôinvestissement. 

 

Lôanalyse de lôarrimage entre ECOWAAP et la politique nationale de développement 

révèle les principales leçons suivantes : 
 

- la politique régionale a été élaborée 14 années après la politique nationale. Par 

conséquent, le contenu de la politique nationale nôest pas en adéquation avec les 

stratégies de conquête de marchés sous-régionaux et se trouve ainsi quasi vide dans ce 

domaine ; 



 45 

- à lôoppos® des pays comme la C¹te dôivoire dont la politique nationale agricole a mis un 

accent particulier sur le développement des stratégies de conquêtes des marchés sous 

régionaux, la politique nationale du secteur agricole du Bénin a été prioritairement 

conçue pour satisfaire les désidérata des institutions de Breeton Wood ; 

- il a fallu attendre lô®laboration du PSRSA pour constater une prise en compte dans la 

politique sectorielle agricole des dimensions de mise en îuvre de la politique r®gionale  

dôinvestissement agricole de la CEDEAO. 

1.5.2- La politique agricole de lôUEMOA  

 

La logique dôintervention de cette politique se structure autour des stratégies ci-dessous : 

 

Objectif global : Contribuer, de manière durable, à la satisfaction des besoins alimentaires de 

la population, au développement économique et social des Etats membres et à la réduction de 

la pauvreté.  

 

Les grands axes dôintervention de la Politique agricole de lôUEMOA (PAU), adoptée le 19 

d®cembre 2001, ¨ travers lôActe additionnel n° 03/2001 sont : 

 

¶ Axe 1 : Lôadaptation des syst¯mes de production et lôam®lioration de certaines filières à 

lô®volution de lôenvironnement  économique régional et mondial. 

¶ Axe 2 : Lôapprofondissement du marché commun dans le secteur agricole et la gestion 

des ressources partagées  

¶ Axe 3 : Lôinsertion de lôagriculture dans le marché sous-régional et le marché mondial 

Lôinstrument r®gional de mise en îuvre du PAU est le Programme Spécial Régional de 

Sécurité Alimentaire (PSRSA) élaboré au sein de lôUEMOA, en 2000, par la Commission, en 

collaboration avec la FAO. 

Au Niveau national, la mise en îuvre du PSRSA est assur®e par le PSSA : Programme 

Spécial de Sécurité alimentaire qui a pour objectif de favoriser la promotion des filières et des 

échanges de produits agricoles. Ce programme a été exécuté au Bénin dans la vague des 

projets de 2
ème

 génération. 

 

Tout comme pour ECOWAAP, il faut noter que la politique de développement du secteur 

agricole au Bénin, a fait peu référence à la Politique Agricole de lôUEMOA (PAU) avant 

lôav¯nement du processus dô®laboration du PSRSA au B®nin. En effet, quoique le PAU ait ®t® 

adopté en 2000, les documents strat®giques de mise en îuvre de la DPDR ont fait très peu 

référence à ces lignes directrices dans leur élaboration. 

 

1-6 Résumé-synthèse par rapport ¨ lôanalyse des documents de Politique 

 

Les documents de politique de développement du secteur agricole ont été élaborés sans 

quôune vision de d®veloppement du secteur ait été définie. Il est donc clairement établi que la 

finalit® des interventions d®coulant de cette politique nôa aucun ancrage en termes de 

changement vis® ¨ long terme. Côest une lacune fondamentale car, autant les orientations 

stratégiques de développement dôun pays doivent d®couler dôune vision claire de 

d®veloppement, autant chaque politique sectorielle doit °tre fond®e sur une vision claire dôo½ 

découleraient les orientations sectorielles de développement.  
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La déclinaison des axes stratégiques en objectifs et en r®sultats et ce, dôun document ¨ lôautre, 

nôa suivi aucune logique de programmation strat®gique. Il nôa ®t® fait ®tat dôun quelconque 

outil de planification strat®gique pour lô®laboration dôun quelconque document de politique du 

développement du secteur agricole sur la p®riode concern®e. Par cons®quent, il nôa pas ®t® 

possible dô®tablir une coh®rence quant ¨ la logique dôintervention entre les axes strat®giques 

et les objectifs dôune part, et entre ces deniers et les r®sultats dôautre part. 

 

Le contexte de transition d®mocratique, de politique dôajustement structurel et de la politique 

gouvernementale de lô®poque o½ la Lettre de D®claration de Politique de D®veloppement 

Rural (LDPDR) signée le 31 mai 1991 et complétée par la DPDR qui a été adoptée en 2000, 

nôest pas le m°me que celui qui pr®vaut depuis 2006 et qui a conduit ¨  lô®laboration des 

Orientations Stratégiques de Développement (OSD) 2006-2011 et de la Stratégie de 

Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP) 2007-2009. Par conséquent, 

lô®laboration de tout nouveau document de planification strat®gique ¨ lôinstar du PSRSA, 

devrait sôenraciner dans une nouvelle vision de d®veloppement du secteur agricole, élaborée 

sur la base des nouvelles orientations stratégiques de développement du Bénin. Il en résulte 

que le PSRSA est élaboré en adéquation avec les OSD 2006-2011 et la SCRP 2007-2009, 

mais se trouve en déphasage avec la Déclaration de Politique de 2000 qui est et demeure la 

vision de développement (encore en vigueur) dans le secteur agricole.  

 

Les quinze Plans dôActions Nationaux, ainsi que les six Plans dôActions R®gionaux nôont 

gu¯re ®t® ®labor®s par suite dôune d®clinaison logique des objectifs supra strat®giques. Aussi, 

les interventions inscrites et financées sur ces Budgets Programmes nôont-elles point été en 

liaison coh®rente avec les r®sultats et objectifs pr®vus dans les Plans dôActions nationaux et 

r®gionaux. En dôautres termes, les quinze (15) Plans dôActions Nationaux, ainsi que les six 

(06) Plans dôAction R®gionaux nôont jamais ®taient mis en îuvre. 

 

Sur la période de 1991 à 2008, le MAEP a été un vaste réservoir de projets et programmes qui 

ont changé de noms à un rythme qui ne présente aucun lien avec les cycles de gestion des 

budgets programmes (entre 2002 et 2003, entre 2007 et 2008). Dôune ann®e ¨ lôautre, certains 

programmes ont disparu ou changé complètement de dénomination avec de sérieux 

bouleversements dans le suivi des indicateurs et des r®sultats.  En dôautres termes, la Politique 

de Développement du Secteur Agricole mise en place au cours de cette p®riode, nôa eu de 

mérite que de transformer le MAEP en une grande machine à projets fonctionnant en grande 

disparit® et sans synergie n®cessaire ¨ lôefficacit® de tant dôinterventions. 

 
La conséquence de ce dysfonctionnement qui a caract®ris® la mise en îuvre des projets et 

programmes au sein du MAEP sur la p®riode de 1991 ¨ 2008, sôest traduite par un tr¯s faible 

impact sur les conditions de vie des b®n®ficiaires, notamment sur lôam®lioration de leurs 

revenus et sur la réduction de la pauvreté. Aussi, les  CARDER devenus CeRPA feront-ils les 

frais des réformes organisationnelles instituées par cette politique de développement du 

secteur agricole caract®ris®e par le d®sengagement. En effet,  de lôavis des diff®rents acteurs et 

cadres ayant subi ces diverses mutations (PRSA, CeRPA), les performances 

organisationnelles pr¹n®es par les reformes initi®es notamment ¨ travers le PRSA, nôont 

jamais été atteintes car, les CARDER devenus CeRPA, ont été pendant cette période, 

(beaucoup plus que par le passé), dépourvus dôagents et de moyens financiers nécessaires 

pour relever les défis qui leur sont assignés.  

 

Les actions et mesures dôaccompagnement ®nonc®es dans la plupart des documents relatifs ¨ 

la Politique de développement du secteur agricole nôont pas ®t® souvent effectives. En effet, la 
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persistance des difficult®s dôacc¯s aux intrants sp®cifiques pour les producteurs b®ninois 

(autres que ceux du coton) notamment lôapprovisionnement en semences de qualit®, en 

engrais et en pesticides appropriés aux  cultures vivrières (le riz, le maïs) et aux cultures de 

rente autres que le coton notamment le palmier ¨ huile, lôananas, lôanacarde, etc. est bien 

®vocatrice de la limite desdites actions dôaccompagnement. Aussi, lôinsuffisance de crédit 

appropri® au secteur de lôagriculture et son acc¯s limit® aux producteurs sont-ils dôautres 

facteurs limitant lôam®lioration de la productivit® nationale.  

 

Globalement les instruments de gestion strat®gique et de mise en îuvre de la LDPDR (1991) 

de la DPDR (2000) présentent des limites et incohérences et ont souffert des faibles niveaux 

dôarticulation. Ils ont ®t® d®ploy®s dans une logique o½ la gestion administrative ax®e sur les 

moyens a pr®domin® au d®triment dôune strat®gie ax®e sur des résultats articulés et bien 

délégués à divers niveaux.   

 

Enfin, la Politique de développement du secteur agricole du Bénin nôest pas en ad®quation 

avec  la Politique agricole  régionale élaborée quatorze années plus tard. Par conséquent, le 

contenu de la politique nationale nôest pas en ad®quation avec les strat®gies de conqu°te des 

marchés sous régionaux et se trouve ainsi quasi vide dans ce domaine. Il a fallu attendre 

lô®laboration du PSRSA pour constater une prise en compte dans la politique sectorielle 

agricole des dimensions de mise en îuvre de la politique r®gionale dôinvestissement agricole 

de la CEDEAO. De même, les documents strat®giques de mise en îuvre de la DPDR ont fait 

très peu référence aux lignes directrices de la Politique agricole de lôUEMOA (PAU) adoptée 

depuis 2000.  
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II -APPRECIATION D U CADRE INSTITUTIONNEL, DE LA PERTINENCE DES 

APPROCHES ET DE LA COHERENCE DANS LA MISE EN íUVRE DE LA 

POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE . 

 

Après avoir analysé les différents documents de politique, il est apparu n®cessaire dôappr®cier 

la pertinence des approches adoptées, ainsi que la cohérence dans la mise en îuvre de la 

Politique de développement du secteur agricole. Mais avant cela, lôanalyse du cadre 

institutionnel dans lequel cette Politique a ®t® mise en îuvre a été faite.   

 

2-1 Analyse diagnostique du cadre institutionnel  

 
Pour soutenir le secteur agricole et lui donner les moyens de sa politique, plusieurs  

institutions, structures et services sont mis en place pour assumer différentes fonctions. Au 

premier rang de ces institutions et structures, on retrouve le minist¯re de lôAgriculture, de 

lôElevage et de la P°che (MAEP) pr®cédemment dénommé « Ministère du Développement 

Rural (MDR) ». Cette ancienne appellation devrait lui permettre de coordonner tous les sous-

secteurs qui relèvent du monde rural et de jouer par cons®quent le r¹le cardinal dô®picentre du 

d®veloppement rural. Les secteurs dôhydraulique villageoise, dôartisanat rural et de pistes 

rurales qui rel¯vent dôautres minist¯res sectoriels sont illustratifs des limites de cette ancienne 

appellation. Toutefois, depuis plus dôune dizaine dôannées, une nouvelle appellation qui 

circonscrit mieux le rôle et la responsabilité du Minist¯re en mati¯re dôagriculture au sens 

large du terme a ét® retenu. Il sôagit dor®navant du Minist¯re de lôAgriculture, de lôElevage et 

de la Pêche. Sous cette attribution, le Minist¯re est dot® dôimportantes directions techniques et 

des services d®concentr®s sur lôensemble du territoire, ce qui devrait lui permettre de jouer 

convenablement son r¹le r®galien et surtout dôinstitution phare de promotion de lôagriculture 

béninoise y compris bien entendu les sous-secteurs de la p°che et de lô®levage (conf¯re 

organigramme du ministère en annexe III ). 

 

Cependant, en dépit de tout ce dispositif institutionnel et organisationel tant dans les domaines 

de la réglementation, de la recherche agricole, du contrôle phytosanitaire et alimentaire, de la 

vulgarisation/conseil agricole, des aménagements hydro agricoles, de la pêche, de lô®levage, 

de lôagriculture que de la programmation et de la prospective et de lôadministration des 

ressources, les r®sultats des r®formes successives dans le secteur nôont pas combl® les attentes 

des acteurs. Les raisons qui sont à la base de cette situation sont multiples. Il sôagit  

notamment : (i) du déficit dôagents techniques de terrain dont près de 2000 ont été recrutés en 

juin 2007 pour faire face à la chronique pénurie; (ii) du déficit dôagents administratifs et de 

lôinstabilit® de ceux actuellement en fonction en raison de leur statut précaire même si 

actuellement, des actions sont en cours pour la régularisation de leur situation; (iii) de la 

duplication des interventions sur le terrain par lôadministration, les PTF et les ONG du fait de 

lôinexistence dôun cadre de concertation et de coordination desdites interventions ; (iv) de 

lôinexistence dôautonomie de gestion financi¯re des structures d®concentr®es du MAEP en 

lôoccurrence les CeRPA (les CeCPA nôont m°me pas de caisses de menues d®penses pour 

faire face aux petites dépenses courantes) ; (v) de la complexité et la lenteur dans les 

procédures de décaissement des ressources budgétaires et/ou des fonds alloués aux différents 

projets et programmes, ce qui engendre des retards dans lôex®cution budgétaire et par 

conséquent de faibles taux dôex®cution budg®taire. 

Indépendamment de ces raisons majeures, le renforcement des ressources humaines 

n®cessaires ¨ lôaccompagnement du secteur agricole nôa toujours pas ®t® ¨ la hauteur des 

attentes. La formation des acteurs a connu peu dôint®r°t et est marquée par lôincoh®rence dans 
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les actions men®es. Beaucoup dôefforts sont fournis pour peu de r®sultatsé 

Les propos recueillis sur le terrain et consign®s dans lôencadr® I ci-dessous sont quelque peu 

évocateurs du ressentiment des acteurs du terrain interview®s sur les r®formes quôa connu le 

secteur. 

Encadré I  

 

 

1. Le PRSA a vid® les CARDER de ses ressources humaines et a conduit ¨ lôAPV (agent polyvalent de 

vulgarisation) qui devrait tout faire. La conséquence est quôil y a tr¯s peu de gens pour faire le 

travail de plusieurs. 

 

2. Aucune direction technique nôa eu de personnel en nombre suffisant en effectif, en profil et en 

qualité. 

 

3. Le PRSA dont lôobjectif est de r®duire le personnel dôencadrement et susciter la participation des 

organisations paysannes pour prendre la relève a été suscidaire tant pour les CARDER que pour les 

producteurs par insuffisance de ressources dôaccompagnement. 

 

4. Les CeRPA sont autonomes de nom puisque tout est acheté par le MPRC même le bic, les papiers 

hyg®niques et les pi¯ces de rechange quelles quôelles soient. 

 

5. On ne peut pas financer le développement du secteur sur la base du PIP et des crédits délégués. 

 

6. Le  cadre de concertation régional entre acteurs du secteur prévu  dans les textes et consigné dans 

un arr°t® nôa jamais fonctionn® par d®faut de ressources financi¯res. 

 

7. Pour toutes les grandes réformes du secteur, les producteurs qui pourtant sont les acteurs sur 

lesquels rejailli ssent les effets desdites réformes ne sont pas associés à la réflexion pour recueillir ne 

serait-ce que leurs avis sur les choix optimaux. 

   

 

Source : Etabli par la mission à partir des propos recueillis sur le terrain, 2009. 

 

En dehors du Ministère et de ses structures, dôautres institutions du secteur, telle que la 

Chambre Nationale dôAgriculture (CNA), existent et sont opérationnelles sur le terrain. En 

effet, la Chambre dôAgriculture dans son statut et son rôle de cadre de concertation et de 

propositions dôam®lioration des conditions de vie des acteurs et surtout de la dynamisation du 

secteur, sôactive pour rendre plus lisibles et plus visibles ses actions au profit des 

professionnels du secteur et de leurs différentes organisations. Ainsi, à ce jour, lôon d®nombre 

plusieurs réprésentants des organisations faîtières qui si¯gent ¨ lôAssembl®e Pl®ni¯re de la 

Chambre Nationale dôAgriculture et dôautres occupent des postes de responsabilité dans les 

instances administratives de la CNA. Au nombre de celles-ci, on peut citer lôANPC, le CNPC, 

lôUNAPEMAB, la F®NUCAR, lôUNAPAB, lôANEP, etc. Aussi, la CNA dans sa stratégie de 

dynamisation a-t-elle engagé des réformes qui ont abouti en 2001 à la création du Réseau des 

Chambres dôAgriculture du Bénin (RéCAB). Elle sôactive par ailleurs depuis 2008 pour la 

mise en place dôun répertoire national de tous les acteurs agricoles au travers dôun fichier 

informatisé et dôun site web permettant de disposer dôassez dôinformations utiles sur les 

acteurs dont la valorisation permettrait de résoudre certains problèmes majeurs auxquels le 

secteur est confronté : expression facile des besoins en intrants, achat et vente groupés de 

produits agricoles, etc.   
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Sôagissant sp®cifiquement des OPA, avec le d®sengagement de lôEtat (de certaines fonctions) 

intervenu depuis 1991, un mouvement dynamique de paysans et de producteurs agricoles 

déterminés ¨ assumer les nouvelles responsabilit®s en mati¯re de d®veloppement sôest 

progressivement mis en place au point o½, lôon d®nombre aujourdôhui plus dôune quarantaine 

dôorganisations fa´ti¯res des producteurs dôenvergure variable selon le niveau de structuration, 

la nature et la zone dôactivit®s. Cependant, quelques constats dô®checs sont ¨ signaler en d®pit 

de ce dynamisme et des succ¯s enregistr®s. Il sôagit entre autres : (i) de la faible capacité 

économique et dôorganisation des OPA, (ii) du dysfonctionnement des organes 

dôadministration et de contr¹le des OPA, (iii) de la mauvaise connaissance des filières 

agricoles, (iv) de la faible synergie des actions entre administrations publiques et 

organisations professionnelles agricoles et enfin, (v) de la marginalisation des femmes en 

général et plus particulièrement dans les organes dirigeants.   

Les encadrés II et III ci-dessous donnent un aperçu sur les points de vue des agents  

dôencadrement au sujet des OP nées à la suite du désengagement de lôEtat dôune part, et celui 

des producteurs sur le désengagement de lôEtat et le transfert de comp®tences à leur endroit, 

mais également leurs opinions sur la chambre dôAgriculture. 

Encadré II  

 
1. Les OP végètent dans lôimpunit®, le non respect des textes, lôutilisation abusive des fonds du 

groupement qui est patrimoine communautaire. 
 

2. Avant le désengagement de lôEtat, les ristournes du coton ®taient g®r®es sous le regard et le contr¹le 

des agents dôenadrement. Ainsi, le d®blocage de quelque montant que ce soit se faisait sur la base dôun 
budget pour une activit® donn®e et bien fond®e et ceci permettait dô®viter les malversations. 

 

3. Avec le désengagement de lôEtat, les d®scolaris®s des villages qui nôont rien à voir avec les champs ont 
pris dôassaut les mouvements paysans et se sont ®rig®s en ma´tres et leaders inamovibles. 

 
4. La forte politisation des mouvements associatifs et surtout lôamalgame entretenu par certains leaders 

politique ont rendu plus forts certains leaders paysans qui nôont plus dô®gard vis-à-vis des agents 

dôencadrement. 
 

5. La multiciplicité des réseaux dans la filière coton est le fait des politiciens et de certains distributeurs 
dôintrants et ®greneurs ind®licats. Car il ne saurait avoir de producteurs dissidents sans lôassurance 

dôachat de coton et distribution dôintrants ¨ ces derniers. 

 

 

Source : Etabli par la mission à partir des propos recueillis sur le terrain, 2009. 
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Encadré III  

 

 

Au sujet de la chambre dôAgriculture 

 
1. La Chambre Nationale dôAgriculture,dans son r¹le dôinterface, entre dôun c¹t®, les professionnels 

agricoles et leurs organisations et de lôautre c¹t®, le pouvoir public, est perçu à tort par certains acteurs 

comme ®tant plus du c¹t® de lôEtat. 
 

2. La Chambre Nationale dôAgriculture, quoi que sous tutelle du MAEP, travaille plus pour lôint®r°t de la 
profession et de moins en moins pour le MAEP comme par le passé. 

 

3. Bon nombre de producteurs à la base ne savent pas comment leurs compères sont élus pour siéger en 
leurs noms à la CNA. 

 

Source : Etabli par la mission à partir des propos recueillis sur le terrain, 2009. 

 

Quant aux acteurs du secteur privé qui sôactivent dans le secteur, notamment : les 

transformateurs, les transporteurs, les commerçants et autres intermédiaires commerciaux, ils 

évoluent pour la plupart dans lôinformel sans une structuration, une organisation et une 

r¯glementation ad®quate des activit®s auxquelles ils sôadonnent. Ils sont pour la plupart, à 

lôoppos® des producteurs, les grands bénéficiaires des diverses transactions qui sôop¯rent entre 

eux et les producteurs. Les différents résultats des diverses études sur la chaîne des valeurs 

ajoutées (CVA) commanditées tout récemment par la GTZ sur les filières riz, anacarde, 

ananas, volaille en sont illustratifs de tels constats sans occulter ceux déjà existants et 

disponibles sur le coton. 

 

2.2 Pertinence des approches utilis®es dans la mise en îuvre de la Politique de 

développement du secteur agricole.  

 

La mise en îuvre de la Politique de d®veloppement du secteur agricole a donné lieu à 

lôadoption et lôutilisation des approches qui nôont pas ®t® toujours efficaces. Lôanalyse des 

approches utilisées a permis de retenir ce qui suit : 

 

[ une approche de gestion autonome des programmes et projets qui ne garantit pas la 

pérennisation des acquis. Le montage des projets et programmes est basé sur le soutien aux 

dynamiques locales paysannes en accroissant le rôle et les capacités de leur organisation, à 

travers des activités d'appui/conseil et de formation. Il est mis en place une équipe légère et 

autonome (UGP), sans passerelle évidente avec une structure nationale pérenne. Les services 

publics d'aide à l'agriculture ont été considérés dans ce cadre comme de simples prestataires, 

avantagés certes, mais mis en concurrence avec des ONG et bureaux d'études. A mi-parcours 

de l'exécution de la politique en 2000, les limites d'un tel montage en termes d'appropriation 

et de durabilité ont été mises en relief. Mais, le partenaire privilégié qui se dégageait alors 

pour surmonter ces insuffisances, à savoir le CeRPA  avait un statut équivoque : établissement 

public autonome sans le moindre moyen dôintervention. Côest alors que l'approche 

partenariale avec les CeRPA, recommandée tardivement et qui régira les projets de dernière 

vague (PDRT, PAMRAD, PSAIA, PADRO et PADMOC etc.) nécessitait des ressources 

humaines capables de mener une collaboration raisonnée et efficace, des moyens matériels et 
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financiers pour se positionner en tant que partenaire ainsi qu'une durée suffisante pour lever 

un ensemble de contraintes et consolider les dynamiques émergentes. Ce partenariat devait 

être fondé sur une vision commune des priorités à accorder aux actions de partenariat avec 

une logique claire de r®sultats. Jusquôau moment de cette évaluation, il n'y a pas eu d'accord 

sur un mécanisme de suivi ou sur une stratégie dôintervention en vue de lôatteinte des objectifs 

partag®s entre CeRPA et ces structures. Cela est dôautant plus urgent au point o½ les initiatives 

r®centes de PUASA et de PPMA sôeffectuent dans une collaboration instaurée avec 

difficultés, des préoccupations spécifiques de part et d'autre qui peuvent handicaper le 

partenariat à long terme. Il faudra un recadrage institutionnel articulé autour des PDC afin que 

cette collaboration se concrétise pour l'efficacité et la pérennité de certaines interventions ; 

 

[ une approche dôappui aux groupements jug®e mécanique et parfois clientéliste. Le 

mode dôintervention ax® sur les groupements et les groupes de contact a ®t® instrumentalis® au 

point de laisser de faibles impacts. La logique dôun programme public est dôinduire des 

services ¨ forte r®percussion qui nôexcluent aucun citoyen. Lôapproche groupement a marqu® 

la mise en îuvre de beaucoup de projets. En effet, de lôavis de nombreux observateurs et des 

bénéficiaires eux-mêmes, les groupements se font et se défont juste pour bénéficier des appuis 

ponctuels. La fid®lit® se rompt lorsquôun partenaire nôa pas de cr®dit ou dôappui mat®riel ¨ 

apporter. Les groupements sont devenus des chasses gardées de chaque intervenant avec des 

rivalit®s dôentretien client®liste. Chaque projet et programme tient sa l®gitimit® de sa capacit® 

à maintenir un nombre impressionnant de bénéficiaires fictifs regroupés au sein de ces 

groupements dôautopromotion. Finalement, d¯s la fin du programme, ces groupements se 

dissolvent ou se reconstituent pour se faire d®marcher par dôautres intervenants. Ils op¯rent 

finalement en vase clos et constituent des réceptacles qui piègent les technologies vulgarisées 

au lieu de servir de champ levier pour r®pliquer les innovations. Lôesprit de micro 

entrepreneurs et de compétitivité entrepreneuriale au niveau familial ou individuel est occulté 

pour des saupoudrages associatifs sans regain réplicatif. Des acquis existent cependant car 

certains groupements ont servi de creuset dô®mergence ®conomique, dôacc¯s aux ressources 

de production pour des femmes en milieu rural mais il était nécessaire de dépasser la logique 

clientéliste et de cloisonnement de « lôapproche groupements féminins, mixtes ou non »,  pour 

développer à leurs côtés, des mod¯les de r®ussite dôentreprenariat agricole dont lôimpact 

social est plus appropriable ; 

 

[ lôadoption dôune approche fili¯re diversifi®e bas®e sur lôutilisation dôoutils et de 
concepts peu clarifiés. La DPDR, dans son accent sur la diversification des cultures en 2000, 

a offert lôopportunit® des initiatives de promotion dôautres sp®culations en dehors du coton 

qui, quoique cohérente avec la politique agricole nationale, se sont trouvées confrontées à 

l'inexistence de politique concertée au niveau central et régional sur les grandes filières. Le 

travail sur certains goulots d'étranglement n'a pas vraiment permis d'être pertinent sur les 

questions liées à l'approche filière. Du fait que les concepts de base n'étaient pas suffisamment 

clarifiés, le rôle et le pilotage par les différents acteurs n'étaient pas appropriés. Les résultats 

des différentes rencontres organisées en 2007 sur le sujet, soit par l'Ambassade de Belgique 

près le Bénin, à Cotonou (Atelier d'échanges sur l'appui au développement des filières 

agricoles les 10 et 11 mai 2007) ou par la DPP/MAEP à Natitingou (Atelier de réflexion sur 

les enjeux de l'approche filière les 16 et 17 août 2007) ont montré la nécessité de partager un 

même concept de l'approche filière et de l'internaliser comme outil d'analyse et comme cadre 

d'organisation des acteurs. Selon le rapport dô®valuation du PAMRAD, les m°mes publics 

cibles se trouvent confrontés à des choix où les opportunités les moins contraignantes sont 

privilégiées, compromettant parfois des engagements antérieurs. Ainsi, le programme 

d'urgence PUASA, en cours dôex®cution dans la m°me région, agit négativement sur le taux 
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de renouvellement des crédits octroyés par les IMF aux producteurs qui ont satisfait au 

remboursement, ce qui  limite la conquête de nouveaux clients. Des subventions sont 

accordées aux producteurs de riz pour l'acquisition d'intrants et pour des aménagements 

sommaires alors que ces mêmes producteurs ont souscrit un crédit en 2007 pour leurs activités 

rizicoles. Ces actions ne facilitent pas le développement d'une culture de remboursement des 

crédits ; 

 

[ un mécanisme de financement des fonctions régaliennes inadapté aux spécificités du 

secteur agricole. Le retard intempestif qui caractérise le déblocage des fonds dans 

lôadministration publique b®ninoise est pr®judiciable ¨ la mise en îuvre coh®rente de 

certaines strat®gies de suivi et dôencadrement. Le cycle de production agricole est d®termin® 

par les saisons et par conséquent, certaines actions publiques devront nécessairement 

intervenir au plus tôt avant le déroulement des campagnes. Mais la logique administrative de 

déblocage des fonds a toujours eu raison des intentions de la politique de développement du 

secteur ; 

 

[ un dispositif de suivi évaluation axé sur des tâches administratives et faiblement 

focalisé sur les résultats. En matière de suivi-évaluation, la mission déplore que le dispositif 

mis en place se soit focalisé sur le suivi technique et opérationnel des activités, au détriment 

du suivi de lôatteinte des résultats, ainsi que celui des effets et impacts découlant de la mise en 

îuvre de la politique de développement du secteur. La DPDR a de ce fait, souffert de 

lôinexistence dôun pilotage stratégique ; 

  

[ le dispositif de formation des cadres et des techniciens agricoles est en déphasage avec 

la dynamique du secteur agricole. La politique de d®veloppement du secteur agricole nôa 

pas intégré la dimension formation des ressources humaines à déployer dans le secteur. En 

effet, cette politique nôa pas de passerelle avec la politique de lôenseignement sup®rieur qui 

fournit les ingénieurs agronomes et les techniciens supérieurs, ni la politique du Ministère de 

lôEnseignement technique qui produit les agents techniques dôencadrement ¨ la base. De 

lô®volution des concepts du recentrage du r¹le de lôEtat par rapport au développement des 

fili¯res, on nôa pas per­u un recentrage de la politique de formation par rapport à cette 

dynamique. Lôinexistence de cette ad®quation nôest pas de nature à assurer un encadrement 

efficace dans un contexte où la logique filière et la modernisation de lôagriculture sont en 

vigueur. Par conséquent, il nôest pas certain que les milliers de nouvelles recrues soient 

entièrement outillées ¨ lôapproche fili¯re ; 

 

2-3 Incohérences découlant de lôop®rationnalisation de la Politique de développement du 

secteur agricole  

 
La mise en îuvre de la Politique du secteur agricole a engendré quelques incohérences. Les 

plus importantes sont récapitulées ainsi quôil suit : 

 

[ les choix stratégiques retenus sont pertinents, mais le d®sengagement de lôEtat a ®t® 

mal préparé avec une clarification tardive des rôles et responsabilités : les choix 

stratégiques de la LDPDR et la DPDR sont pertinents dans la mesure où ils visent une 

rationalisation des ressources publiques pour une performance des services de proximité aux 

producteurs agricoles. Du point de vue théorique, les champs dôintervention sont judicieux, 

mais il a fallu attendre 2000 pour mieux clarifier certains rôles et responsabilités. Néanmoins, 

lôexp®rimentation de la politique a permis de constater que le d®sengagement tel que pens® ¨ 

lô®poque m®ritait dô°tre progressif avec un plan de transfert de comp®tences adéquat. La 
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pr®cipitation avec laquelle elle a ®t® mise en îuvre ne pr®sente aucun arrimage avec les 

besoins de renforcement de capacité nécessaire des OPA et des ONG identifiées comme 

acteurs de proximité ; 
 

[ lô®mergence des organisations paysannes est perçue comme un instrument de 

pérennisation des acquis de la politique, mais elle est encore caractérisée par un faible 

niveau de maturation : en termes de changement à long terme quôon peut mettre ¨ lôactif de 

lôapplication de cette politique, côest lô®mergence des organisations paysannes qui au stade 

actuel sont à différents niveaux de maturation institutionnelle. De même, il faut signaler que 

lôapplication de la politique tire toute sa pertinence de ce quôelle a lib®ralis® certains secteurs 

de  production de services. Lô®volution de lôinterprofession dans la fili¯re coton en est un bel 

exemple quoique les changements restent précaires ; 

[ certains principaux intervenants cl®s de la mise en îuvre de la Politique ont ®t® dôune 

qualification douteuse quant à leur capacité à accomplir leurs missions. La mise en îuvre 

de la DPDR a ouvert lôopportunit® aux non initi®s dôinvestir des maillons strat®giques du 

d®veloppement du secteur. En effet, lôencadrement des producteurs ¨ la base sera confi® en 

toute autonomie, sans la moindre canalisation à des ONG fondées par des enseignants, des 

artisans et même des commerçants. Des associations professionnelles au nom de la 

responsabilisation se livreront aussi à des choix de gestion catastrophique avec à la clé de 

nombreux détournements dôobjectifs de projets. De nombreuses actions isolées  initiées seront 

finalement sans relai pour assurer une pérennisation car, les CeRPA ne seront pas associés à 

leur mise en îuvre. Au nombre des centaines dôONG ayant été impliquées dans la mise en 

îuvre des dizaines de projets, côest avec amertume quôon constate quôà peine 20% dôentre 

elles, ont été opérationnelles, au cours des quinze (15) dernières années, dans la mise en 

îuvre des programmes agricoles. Beaucoup ont disparu avec la fin des financements, tandis 

que certaines seront rong®es de lôint®rieur par les probl¯mes de gouvernance. La mise en 

îuvre de la politique a connu beaucoup dôinsuffisances quant à la définition du portrait robot 

des structures devant servir comme prestataires privés dans le secteur agricole. Lôencadrement 

agricole diff¯re ®norm®ment dôactivit®s folkloriques dôanimation ou de sensibilisation 

communautaire pour être confié aux structures peu ou pas du tout qualifiées ; 

[ des mandats et missions ont été accomplis par de nombreux partenaires et acteurs en 

toute indiscipline méthodologique et stratégique : les ®tudes men®es sur lôanalyse 

institutionnelle du système de promotion des filières agricoles au Bénin ont démontré à 

lôinstar dôautres conclusions de nombreuses missions dô®valuation que beaucoup dôacteurs y 

compris les Partenaires Techniques Financiers sôinvestissent dans la promotion des fili¯res 

dans une indiscipline organisationnelle et institutionnelle qui finalement déssert la promotion 

en elle-même voire le développement du secteur agricole. Les cadres de concertation, 

lorsquôils existent brillent par la sous-représentation ou des querelles de leadership qui 

rendent actuellement non opérationnelles la Chambre dôAgriculture et la plate forme des 

OPA ; 

[ le niveau dôarticulation des projets et programmes avec la politique est beaucoup plus 

théorique que pratique. De nombreux projets ont été élaborés sur la base des études 

dô®valuation cohérentes avec la politique, mais la mise en îuvre de ces projets a ®t® 

influenc®e par une mauvaise interpr®tation du concept de d®sengagement de lôEtat. En 

effet, la mise en îuvre précipitée du concept de désengagement de lôEtat a porté des coups 

sérieux au processus de transfert de compétences. Par conséquent, de nombreuses 

organisations paysannes sont encore au recommencement sur les sempiternelles 

préoccupations de gouvernance, structuration, d®fense dôint®r°t commun, mise en march® 
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groupé de produits, gestion collective de matériels agricoles, gestion des services partagés, 

négociation et mobilisation de fonds propre, etc. 

 

2-4 Résumé-synthèse par rapport ̈  lôappréciation du cadre institutionnel, de la pertinence 

des approches et de la coh®rence dans la mise en îuvre de la Politique du développement 

du secteur agricole. 

 

Les approches utilis®es dans le cadre de la mise en îuvre de la Politique de d®veloppement 

du secteur agricole nôont gu¯re ®t® efficaces. Les insuffisances relev®es se pr®sentent comme 

suit: (i) lôapproche de gestion autonome utilis®e pour la mise en îuvre des projets et 

programmes nôa pas garanti la p®rennisation des acquis ; (ii) lôapproche dôappui aux 

groupements est jug®e m®canique et parfois client®liste car, elle nôa gu¯re g®n®r® de mod¯les 

de r®ussite dôentreprenariat agricole dont lôimpact social est plus appropriable ; (iii) lôadoption 

de lôapproche fili¯re diversifi®e est bas®e sur lôutilisation dôoutils et de concepts peu clarifi®s, 

ce qui fait que le rôle et le pilotage par les différents acteurs n'ont guère été appropriés ; (iv) le 

mécanisme de financement des fonctions régaliennes est inadapté aux spécificités du secteur 

agricole car, la logique administrative de déblocage des fonds a toujours eu raison des 

intentions des responsables charg®s de la mise en îuvre de la Politique de d®veloppement du 

secteur ; (v) le dispositif de suivi évaluation est axé sur des tâches administratives et demeure 

faiblement focalis® sur les r®sultats, ce qui a priv® la DPDR dôun pilotage strat®gique ; (vi) le 

dispositif de formation des cadres et des techniciens agricoles est en déphasage avec la 

dynamique du secteur agricole en ce que la Politique de développement du secteur, nôa pas de 

passerelle avec la politique de lôenseignement sup®rieur qui fournit les ing®nieurs agronomes 

et les techniciens sup®rieurs, ni la politique du Minist¯re de lôEnseignement technique qui 

produit les agents techniques dôencadrement à la base.  
 

Par ailleurs, il a ®t® constat® que la mise en îuvre de la Politique a souffert de nombreuses 

incohérences liées à des chevauchements de rôles et responsabilités entre les acteurs, un 

syst¯me de suivi ®valuation inefficient dôune part et, lôinexistence de cadres de concertations 

entre intervenants dans le secteur agricole, dôautre part. Aussi, est-il fort remarquable de 

signaler que les programmes de réduction de masse salariale dans le domaine de 

lôencadrement technique constituent des choix stratégiques impertinents par rapport aux 

objectifs de la Politique car, cette r®duction drastique de lôeffectif des agents dôencadrement a 

engendré en grande partie, des contre performances observées dans le secteur agricole.  

 

Enfin, de façon spécifique, les incohérences suivantes ont été enregistrées: (i) les choix 

strat®giques retenus sont pertinents, mais le d®sengagement de lôEtat a ®t® mal pr®par® avec 

une clarification tardive  des rôles et responsabilités, (ii) lô®mergence des organisations 

paysannes qui est perçue comme un instrument de pérennisation des acquis de la politique, 

demeure encore caractérisée par un faible niveau de maturation desdites organisations, (iii) 

certains principaux intervenants cl®s de la mise en îuvre de la Politique ont ®t® dôune 

qualification douteuse quant à leur capacité à accomplir leurs missions. La conséquence est 

que des associations professionnelles, au nom de la responsabilisation, ont opéré des choix qui 

se sont soldés par une gestion catastrophique avec à la clé de nombreux détournements 

dôobjectifs de projets ; (iv) des mandats et missions ont été accomplis par de nombreux 

partenaires et acteurs en toute indiscipline méthodologique et stratégique ; par conséquent, 

lorsque des cadres de concertation existent, ces derniers brillent par des querelles de 

leadership qui rendent actuellement non opérationnelles la Chambre dôAgriculture et la plate 

forme des OPA ; (v) le niveau dôarticulation des projets et programmes avec la politique est 

beaucoup plus théorique que pratique et leur mise en îuvre a ®t® influenc®e par une mauvaise 
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interpr®tation du concept de d®sengagement de lôEtat. Le niveau des performances des 

différents programmes pilotés par le ministère est illustratif des nombreuses faiblesses 

identifiées. 

 

Tableau V : Niveau des performances par programme 2004 à 2007 

 

Programmes  2004 2005 2006 2007 Observations 

Administration et 

gestion du secteur 

Investissement 45,5% 27,9% 33,2% 58%  

fonctionnement 97,6% 79,5% 80,08% 77,3%  

Accroissement de 

la productivité et 

de la production 

agricole 

Investissement 75% 62% 58% 57%  

fonctionnement 77,05% 70% 70,2% 86,15% 
 

Infrastructure et 

équipement 

agricole 

Investissement 37% 9,12% 66,06% 45,4%  

fonctionnement 103,9% 71% 84,60% 87,55% 
 

Gestion durable 

des ressources 

naturelles 

Investissement 40,55% 34,4% 108,49% 77,8% 

108,49 

réallocations de 

fonds de la GTZ 

fonctionnement 105,4% 90% 83,2% 85,8%  

Accès au marché 
Investissement     

125% dû à une 

réallocation de 

fonds à PROMIC 

le double de ce  qui 

est prévu 

fonctionnement 105% 83,4% 80,43% 86,2%  

 
Source : Rapport dôaudit institutionnel (2008) 

 

En conclusion les missions du MAEP manquent dôassise institutionnelle, organisationnelle et 

fonctionnelle efficace, ce qui les empêche de répondre efficacement à sa raison dôêtre qui est 

le développement économique de lôagriculture béninoise afin quôelle puisse contribuer de 

façon significative à lôéconomie nationale. La principale faiblesse du MAEP réside dans la 

fonction politique et stratégique et dans son management stratégique qui manque de clarté 

dans sa formulation et des conséquences dans sa mise en îuvre, ce qui fait perdurer les 

mêmes faiblesses au sein du secteur dôannée en année (Cf ®tude mission dôaudit institutionnel  

MAEP, 2009). 

 

Conscient de ces faiblesses et dans le cadre de la mise en îuvre du Plan Strat®gique de 

Relance du Secteur Agricole (PSRSA), le conseil des ministres en sa session extraordinaire du 

lundi 19 janvier 2009, a adopté un nouveau cadre institutionnel. Ce cadre institutionnel repose 

sur quatre principes : 

 

1. le Ministère de lôAgriculture, de lôElevage et de la Pêche (MAEP) est responsable de 

la définition de la politique agricole du Benin et participe à sa mise en îuvre. Il en 

assure la coordination et le suivi ; 

2. le Partenariat Public- Privé (PPP) est puissant et capable de soutenir le développement 

du secteur agricole ; 

3. une synergie dôactions existe entre les acteurs chargés du développement du secteur 

agricole ; 



 57 

4. les projets/programmes agricoles regroupés par sous ïsecteur sont intègrés au nouveau 

cadre institutionnel. 

 

La mission recommande ®galement que ces mesures sôinspirent davantage des 

recommandations actuelles de la mission r®cente sur lôaudit institutionnel du MAEP en 

mettant particuli¯rement lôaccent : 

Au plan institutionnel sur :  

 

a. le Respect du statut des CeRPA; 

b. la cr®ation dôun cadre de concertation qui réunit les CeRPA et les Directions 

Techniques à périodicité régulière pour harmonier les méthodes et mieux formuler les 

outils techniques et professionnels. 

 

Au plan organisationnel : 

 

c. la mise en îuvre des outils de gestion axée sur les résultats ; 

d. la dotation ou la mise à disposition des CeRPA, de ressources humaines et financières 

qui les éloignent de la mendicité auprès des projets pour leur permettre de jouer leurs 

rôles régaliens en matière de développement régional. 
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II I  - ACQUIS DECOULANT DE LA MISE EN íUVRE DE LA POLITIQUE  DE 

DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE   
 

3-1 Acquis institutionnels et organisationnels  

 
Le grand acquis institutionnel de la mise en îuvre de la Lettre de Déclaration de Politique de 

Développement Rural (1991) et des documents qui sôen sont découlés, constitue la 

clarification des rôles et responsabilités des acteurs du secteur. En effet, grâce à la mise en 

îuvre de cette politique, le d®sengagement de lôEtat des fonctions de production de 

transformation et de commercialisation avec un transfert de compétences aux autres acteurs 

du secteur agricole, est devenu une réalité. De même, une redéfinition du rôle de chaque 

acteur a été faite. Ainsi, quatre (04) groupes dôacteurs ont ®t® retenus ind®pendamment des 

partenaires au développement. Une appréciation de la manière dont les rôles respectifs ainsi 

dévolus par la DPDR (2000), a été accomplie, est pr®sent®e ainsi quôil suit :  

 

ü un d®sengagement de LôEtat mal pr®paré, des fonctions régaliennes assumées par 

des structures de relais non performantes : lôEtat est repr®sent® par le Minist¯re de 

lôAgriculture de lôElevage et de la P°che et ses diff®rents services techniques. Il ®labore et 

assure le suivi de lôex®cution de la politique agricole du Gouvernement. Il est assisté dans 

cette mission par les Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (CeRPA) qui constituent 

les p¹les dôarticulation avec les actions de d®veloppement ¨ la base. En plus des CeRPA, on 

dénombre pr¯s dôune vingtaine de Directions, Offices, soci®t®s dôEtat et agences dont les r¹les 

ont ®t® clarifi®s dans les arr°t®s et statuts. Lôanalyse des textes portant attribution du 

fonctionnement et attributions de ces divers acteurs montre que la clarification des r¹les nôa 

pas ®t® enti¯rement ¨ lôabri de chevauchement et de fr®quentes interf®rences. De même, 

la filière coton ainsi que les crises alimentaires récentes ont mis à rude épreuve, les 

interpr®tations du r¹le r®galien de lôEtat dans les domaines dôarbitrage des prix, de 

distribution dôintrants agricoles. Lôencadr® IV ci-dessous donne un aperçu sur les points de 

vue des producteurs sur le désengement de lôEtat et le transfert de comp®tences ¨ leur endroit. 

 

ü les collectivités locales dot®es dôune autonomie de gestion ont en charge certains des 

r¹les de lôEtat notamment : (i) le d®veloppement local, lôam®nagement, lôhabitat et 

lôurbanisme ; (ii) les infrastructures de base, lô®quipement et le transport ; (iii) 

lôenvironnement, lôhygi¯ne et la salubrit® ; (iv) lôalphab®tisation et lô®ducation des adultes ; 

(v) les enseignements maternel  et primaire; (vi) la sant®, lôaction sociale et culturelle ; (ii) les 

services marchands et les investissements économiques. Ces collectivités locales constituent 

un maillon important dans la chaîne du développement local et par conséquent, de 

lôagriculture. Au stade actuel, la compl®mentarit®  vis®e par la DPDR entre lôEtat et les 

collectivités locales pour une efficacité du secteur agricole est sacrifiée au profit  des 

riva lités de transfert de compétence ; 

    

ü la société civile associative : elle est représentée par les ONG, les Organisations des 

Producteurs et Organisations Professionnelles Agricoles (OPA), les Associations et le Réseau 

de Chambres dôAgriculture. Les ONG ont eu le mérite de la démonstration de leur 

volontarisme; mais le secteur agricole reste un domaine particulier qui ne saurait faire lôobjet 

dôintervention des ç amateurs ». Le transfert de compétences nôa pas contribué à la 

professionnalisation de nombre dôacteurs de la soci®t® civile. Ces organisations et 

associations en pleine émergence restent encore à être mieux structurées surtout à la 

base pour une meilleure application des  rôles qui leur sont dévolus par la DPDR ; 
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ü le secteur privé : il regroupe les acteurs qui sôinvestissent dans les activit®s para 

agricoles ou connexes dôappui et de valorisation des productions (approvisionnement en 

intrants, transformation et commercialisation), les prestataires de services, les Organisations 

Non Gouvernementales (ONG), les bureaux dô®tudes et consultants, les structures dô®pargne 

et de cr®dit. Ce secteur en plein essor ¨ la faveur du d®sengagement de lôEtat, a besoin de se 

professionnaliser davantage et de renforcer ses capacités pour une couverture plus large du 

territoire. Aussi, lôanalyse institutionnelle pour la promotion des filières agricoles a-t-elle mis 

en évidence que  les actions des acteurs du secteur privé ne compensent pas encore tout à fait 

le vide laiss® par lôEtat dans certains domaines de vulgarisation, de recherche et autres 

services dont la r®mun®ration nôest toujours pas évidente ni immédiate ; 

 

ü les partenaires au développement : il sôagit des représentations diplomatiques, 

institutions et organismes internationaux qui îuvrent au B®nin dans le cadre de la coopération 

bilatérale ou multilatérale et qui apportent leur soutien technique et/ou financier pour le 

développement du secteur agricole et rural au travers de nombreux programmes et projets 

agricoles. Les initiatives récentes du groupe de PTF sur « agriculture et environnement » 

semblent être en retard pour être bénéfiques à la mise en îuvre de la DPDR. Aussi, nôest-elle 

pas encore arrivée à dissiper la cacophonie dôapproches et outils ayant caract®ris® 

lôintervention des PTF ces derni¯res d®cennies dans le secteur agricole. 

 

Encadré IV 

 

 

 

1. Le désengagement de lôEtat a permis lôorganisation des producteurs par fili¯re ; 

 

2. Le désengagement de lôEtat a favoris® lô®mergence de nouveaux acteurs ; 

 
3. Le désengagement de lôEtat a favoris® lô®mergence de leaders paysans. 

 
4. Le désengagement de lôEtat a ®t® mal pr®par® et par cons®quent mal fait ; 

 

5. Le désengagement de lôEtat a été une bonne chose, mais il a été mal conçu, mal préparé et a constitué 
¨ nos yeux une d®mission de lôEtat plut¹t quôà un désengagement effectif ; 

 

6. Le désengagement de lôEtat nôa fait quôarri¯rer les paysans; on nôa rien donn® aux paysans, on les a 

trompés, on leur a tout simplement donné le mouton en gardant sa corde ;  

 
7. Après le désangagement de lôEtat, le transfert de comp®tences nôa plus suivi, les producteurs se sont 

battus sans lôaide de lôEtat. Ils ont pu faire des associations de la base au sommet sans lôappui de 

lôEtat.  
Le transfert de compétence a été plutôt un transfert de problèmes, de difficultés car cela a été decrèté sans 

que les mesures dôaccompagnement ne soient prises ; 

 

 

Source : Etabli par la mission à partir des propos recueillis sur le terrain, 2009. 
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3-2 Acquis sous-sectoriels  

 
Au plan agricole, le Bénin représente un Etat de taille modeste avec une disponibilité de surfaces 

cultivables de 7 050 000 ha (70500 km²) soit un peu moins de 60 % sur les onze (11) millions 

dôhectares de surface disponible. La taille moyenne de lôexploitation familiale est estim®e ¨ 

1,7 hectare pour 7 personnes. Toutefois, on note que 34 % des exploitations couvrent moins 

de 1 ha et seules 5 % des exploitations du Sud et 20 % de celles du Nord disposent de plus de 

5 ha. Le Bénin est par ailleurs subdivisé en huit (08) zones agro-écologiques dans lesquelles se 

développent des activités diversifiées de productions végétales, animales, halieutiques et 

forestières/sylvicoles. 

 
3-2-1 Acquis dans le domaine de la production végétale 

 

Les politiques gouvernementales de promotion de la production végétale de 1991 à 2008 ont 

joué un rôle important dans la structuration de la production agricole b®ninoise. Ainsi, il sôest 

développé au cours de cette période les productions ci-après : (i) cultures vivrières : maïs, 

sorgho, petit mil, fonio, et riz au titre des céréales ; manioc, igname, patate et taro au titre des 

racines et tubercules, ni®b®, voandzou, dohi, goussi, soja et pois dôangole au titre des 

légumineuses; (ii) cultures industrielles : coton, anacarde, palmier à huile, tabac, noix de 

coco, arachide, canne à sucre ; (iii) produits fruitiers  : agrumes, ananas, banane, mangue, 

papaye et fruits divers ; (iv) produits maraîchers : tomate, oignon, pomme de terre, gombo, 

piments ; (v) produits de cueillette : karité, néré, kapok. 

Au titre des cultures vivrières, les productions des céréales, des racines et tubercules puis des 

légumineuses ont toutes connu une augmentation sur la période. Elles sont accrues 

respectivement de 113,68%, 126,75%, 204,75%, entre 1991 et 2008 avec des taux moyens 

annuels dôaccroissement respectifs de 8,32%, 8,26% et 12,16%. Ainsi, les céréales sont 

passées de 583 500 tonnes à 1 297 900 tonnes, les tubercules de 2 257 200 tonnes à 4 993 300 

tonnes et les légumineuses de 75 700 tonnes à 238 500 tonnes. Le graphique I ci-dessous 

illustre lô®volution de la production de ces groupes de produits. 

Graphique I  : Evolution de la production des grands groupes de vivriers au Bénin de 1991 

à 2008 

 

 
 
Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des donn®es statistiques du MAEP ; 2009 
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Le tableau VI ci-dessous donne un aperçu sur les sp®culations ayant connu dôaccroissement 

annuel spectaculaire sur la période en ce qui concerne la production. Il sôagit du riz au titre 

des céréales (25,24%), du manioc au titre des tubercules (9,65%) et du niébé au titre des 

légumineuses (10,04%). Les productions de ces spéculations sont passées respectivement de 

10 461, 1 046 448, 55163 tonnes à 99 299, 2 629 280, 143 625 tonnes.  

Tableau VI  : Taux moyens annuels de croissance de quelques principaux produits 

agricoles béninois de 1991-2008 

 

 

Spéculations 

Taux annuel de croissance (%) 

Superficie Production Rendement 

Maïs 4,86 9,11 4,05 

Sorgho -0,20 1,42 1,91 

Petit Mil 2,11 4,54 2,37 

Riz 16,28 25,24 7,71 

Manioc 3,82 9,65 5,62 

Igname 7,08 6,71 -0,35 

Niébé 5,86 10,04 3,14 

Arachide 2,11 4,54 2,37 

Coton 4,74 4,92 0,40 

  

Source : Taux calculés par la mission à partir des données de productions agricoles du MAEP/MDR ; 2009 

 

Sôagissant des cultures industrielles et particuli¯rement du coton, principale culture 

dôexportation du pays, sa production a connu une évolution en dent de scie avec des baisses 

spectaculaires au cours de la période. De 150 mille tonnes en 1991, elle a atteint son niveau le 

plus élevé en 1996 soit plus de 430 mille tonnes avant de chuter drastiquement à 191 mille 

tonnes en 2005. Le graphique II  suivant montre lô®volution de la superficie et de la production 

du coton de 1991 à 2008. 

Graphique II  : Evolution de la superficie et production du coton de 1991 à 2008 

  

 
 

Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des données statistiques du MAEP ; 2009 
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Outre ces grands groupes de produits agricoles et le coton, les produits maraîchers en 

lôoccurrence la tomate, le piment, le gombo et lôoignon ont ®galement connu dôam®lioration 

significative en terme de production, de superficie et de rendement. Les données consignées 

dans les tableaux des annexes IV, V et VI sont illustratives de telles évolutions. 

Les cultures dôananas et de noix de cajou avec respectivement 136.000 tonnes et plus de 

70.000 tonnes au cours de la campagne agricole 2007-2008, connaissent une certaine 

®mergence aux c¹t®s du coton. Le palmier ¨ huile est pass® aussi de 130.000 tonnes dôhuile en 

1994 ¨ environ 300.000 tonnes en 2007. Ces niveaux de production quoiquôinsuffisants pour 

satisfaire un marché national et régional très demandeur dénotent cependant, du regain 

dôint®r°t pour le d®veloppement de ces cultures notamment pour les populations du sud-Bénin 

(Atlantique, Ouémé, Plateau, Mono, Couffo et Zou). 

 

3-2-2 Acquis dans le domaine de la production animale 

 

Lôessentiel des productions tir®es des diff®rents ®levages au cours de la p®riode 1991 à 2008 

est constitu® par la viande, le lait et les îufs. Les esp¯ces animales qui contribuent ¨ 

lôobtention de ces productions sont : les bovins, les ovins, les caprins, les porcins, les volailles 

et tout récemment les aulacodes, les lapins, les escargots. 

 

Au cours de la période sus-indiqu®e, lôeffectif de ces diff®rentes esp¯ces animales a connu une 

croissance régulière en dépit de leur niveau encore faible (1 à 3%). Le graphique suivant 

montre lô®volution de lôeffectif des esp¯ces conventionnelles. 

Graphique III  : Evolution de lôeffectif des esp¯ces animales conventionnelles ®lev®es au 

Bénin de 1998 à 2008 

 

 
 

 

Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des données statistiques du MAEP, 2009 
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Sôagissant de la production nationale de viande, quoiquôen augmentation au cours de la 

p®riode, elle reste encore faible et est estim®e en 2007 par la Direction de lôElevage (Rapport 

annuel, mars 2008) à 54 853,950 tonnes contre un besoin de 92 326,128 tonnes, soit un 

niveau de couverture en viande de 57,03%. Le graphique ci-après montre la part de chaque 

espèce dans cette production. Les bovins viennent en tête avec 58%, ensuite la volaille 

traditionnelle 17%, les caprins 9%,  les porcins  7% et  les ovins 3%. Lôaviculture moderne et 

lôaulacodiculture ne fournissent que 1%.    

 

Graphique IV: Contribution de chaque espèce animale à la production nationale  

 

Bovins
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Source : Direction  de lôElevage (2007) 

 

Pour ce qui est de la production du lait, elle provient essentiellement des bovins et 

particulièrement des vaches. Cette  production est également en augmentation en raison du 

cro´t de cheptel bovin donc des vaches. Selon les chiffres de la Direction de lôElevage, cette 

production est estimée en 2007 à 89 466 000 litres soit 92 149 980 kg contre 66 943 410 litres 

soit 69 001260 kg en 1998. Ce niveau de production de lait ne couvre que 0,33% des besoins 

en lait de la population béninoise en 2007 (DE, 2008) et dénote de la très faible production du 

lait au Bénin.  

Quant ¨ la production nationale des îufs, elle est ¨ lôinstar des autres productions animales en 

augmentation. De 9300 tonnes en 1998 elle est passée à 13 470 tonnes en 2005 avant de 

chuter en 2007 à 7 869,2 tonnes. Avec ce niveau de production dôîuf, le B®nin ne couvre que 

63,36% de ces besoins en îufs (DE, 2008). 

 

3-2-3 Acquis dans le domaine de la production halieutique 

 

Contrairement aux productions végétales et animales, la production halieutique a connu une 

baisse relativement élevée entre 1995 et 2006 passant de 43 771 tonnes à 39 164 tonnes soit 

près de 12% de baisse sur la période. Selon la Direction de la Pêche, la tendance à la baisse 

est due essentiellement à la chute des tonnages de la pêche continentale en raison de lôusage 
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abusif des engins et méthodes de pêche non sélectifs qui hélas perdure du fait de 

lôinsuffisance des moyens de contr¹le et de la d®gradation du milieu aquatique. Par contre, la 

pêche maritime industrielle a connu sur la période (1995 à 2006) un accroissement moyen 

annuel de plus de 20%.   

Le niveau actuel des productions halieutiques ne permet de couvrir en 2007 que 50% ô¨ peine 

des besoins de la population béninoise soit 8,7 kg/Hbt/an contre 15 à 18 kg/Hbt/an selon les 

normes de la FAO (MAEP/Budget Programme, 2008). Le graphique V suivant montre 

lô®volution de la production halieutique au B®nin de 1996 ¨ 2006. 

Graphique V: Evolution de la production halieutique  

 

 
 

Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des données statistiques de production agricole du 

MAEP, 2009 

 

3-2-4 Acquis dans le domaine de la technologie de production 

 

Du point de vue technologie de production, les acquis obtenus au cours de la période (1991 à 

2008) sont très mineurs et complètement en deçà des objectifs, voire des ressources 

d®ploy®es. En effet, la mise en îuvre de la DPDR nôa guère réussi à défaire lôagriculture 

b®ninoise de son statut de type extensif tr¯s attach® ¨ lôusage des vari®t®s locales et des 

techniques traditionnelles de production avec une faible adoption des innovations 

technologiques sugg®r®es par les chercheurs et les organismes de vulgarisation. M°me lôusage 

des bîufs sous forme de culture attel®e sur les exploitations qui en sont dot®es est en nette 

baisse au regard des chiffres signalés par la DE (2008). En effet, en 2007, on dénombre un 

nombre total dôattelages de 65 424 contre 113 777 en 2006 soit plus de 42% de baisse. Le 

nombre dôattelages fonctionnels ®tant ®galement en baisse de 26% entre 2006-2007 (84 75984 

contre 62 761). Il en est de même des matériels agricoles de soutien à ces attelages 

notamment : charrue, canadien, butteur, herse, charrette, souleveuse, semoir qui sont 

également en baisse de plus de 50% en moyenne entre 2006-2007 (DE, 2008). Les raisons 

probables de cette r®duction dôattelages et dô®quipements accessoires seraient dues dôapr¯s la 

DE au fait que lô®volution de lôeffectif des animaux de trait suit le rythme de la production 

cotonnière au travers de laquelle, la culture attelée est plus utilisée. 

 

Quant ¨ la m®canisation de lôagriculture, les efforts sont certes observ®s mais de fa­on ®parse 

sur le terrain. Aussi, les équipements et/ou accessoires accompagnant les tracteurs sont-ils 

insuffisants et le plus souvent inadaptés aux types de sol en présence. Note-t-on par ailleurs, 
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une non ma´trise de lôeau et donc une production essentiellement sous condition pluviale. Par 

ailleurs, la conservation des produits agricoles est faite ¨ partir dôun dispositif de conservation 

des récoltes (greniers traditionnels, le dessus des plafonds des cases) avec des pertes post-

récoltes importantes puis une transformation artisanale ¨ but domestique et commercial dôune 

partie des récoltes par les femmes et générant une très faible valeur. 

 

3-2-5 Analyse des acquis sous-sectoriels 

 

A la lumière des acquis ci-dessus signalés, il se dégage de façon globale, que les productions 

vivrières ont affiché un essor nettement remarquable au cours de la période de 1991 à 2008 dû 

probablement ¨ lôacc®l®ration de la croissance de la demande liée à la pression 

démographique. Par ailleurs, la revitalisation de la croissance du sous-secteur des produits 

vivriers au cours de ladite p®riode peut °tre aussi attribu®e dôune part, ¨ la d®valuation du 

FCFA qui a indiscutablement amélioré la compétitivité desdits produits sur les marchés 

locaux (par rapport aux produits import®s) et dôautre part, aux politiques gouvernementales de 

soutien à la diversification qui a consisté à octroyer (Etat) aux paysans des zones cotonnières, 

les facilit®s dôachat à crédit, de quantit®s dôengrais plus grandes afin de leur permettre de 

fumer les produits vivriers à travers la politique dite de couplage coton-vivriers. Côest cette 

politique de couplage encourag®e par lôEtat qui a certainement port® ses fruits au regard de 

lôenvol®e des productions vivri¯res et particuli¯rement c®r®ali¯res au cours de cette p®riode. 

 

La performance enregistrée au niveau de chacune des espèces végétales constituant la famille 

des vivriers cache dô®normes disparit®s entre les diff®rentes régions du pays. En effet, 

lôenvol®e de la production des c®r®ales notamment maµs et riz tient particuli¯rement ¨ 

lôexpansion des superficies dans le nord du pays (Atacora, Donga, Alibori et Borgou) qui 

totalisait au début des années 1990 moins de 15% des superficies cultivées de maïs pour 

atteindre en 2000, 28,02% de la superficie nationale de maïs, avec respectivement 6,35% pour 

lôAtacora-Donga et 21,67% pour le Borgou-Alibori.  

Cette expansion des superficies du maïs dans le septentrion, semble se réaliser 

particulièrement au détriment des autres principales cultures vivrières de cette zone dont les 

superficies commencent ¨ stagner voire r®gresser surtout dans lôAtacora-Donga. Il sôagit 

particulièrement du Sorgho, du petit mil et du fonio. 

Lôenvol®e de la production du riz au Bénin, tient également aux départements du nord du 

pays, qui totalisent à eux seuls (de 1980 à nos jours) plus de 75% des superficies cultivées de 

cette céréale. Leur part dans la production nationale avoisine également les 75%.  

Dans le Sud du pays (Atlantique, Littoral, Ouémé, Plateau, Mono et Couffo), la céréale 

traditionnelle de base, le maïs, est en nette stagnation avec une réduction sensible de la part de 

cette région dans la production nationale et des superficies qui plafonnent désormais autour de 

190 000 ha dans lôOu®m®-Plateau, 100 000 ha dans lôAtlantique-Littoral et 80 000 ha dans le 

Mono-Couffo. Les fortes zones de production du sud B®nin (selon lôactuel d®coupage 

territorial) ®tant les d®partements du Plateau, de lôAtlantique et du Couffo. LôOu®m® et le 

Mono étant des zones de faible production tandis que le Littoral essentiellement confiné à 

Cotonou, la capitale économique est le seul département marginal de production mais, à 

contrario, de forte consommation de ladite céréale et des vivriers en général. 

Quant au mil et le sorgho, ils sont quasi absents du système de production du Sud-Bénin en 

raison des conditions agro-climatiques non favorables ¨ leur d®veloppement. Ce qui nôest pas 

le cas du riz dont la production et les superficies emblavées restent les plus faibles du pays 
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(moins de 5% dans la part nationale depuis 1982) en dépit de large périmètre de terre propice 

¨ cette culture notamment la vall®e de lôOu®m®. 

Le centre du pays avec ces deux départements, le Zou et les collines, reste le plus singulier 

dans la production vivri¯re nationale certainement parce quôil est une zone de transition entre 

le sud et le nord Bénin au double plan des caractéristiques agro-climatiques et des habitudes 

alimentaires. En effet, lôensemble des trois (03) groupes de vivriers (céréales, tubercules et 

l®gumineuses) sôy d®veloppent avec une contribution significative ¨ la production nationale 

des vivriers. Ainsi, sur la période de 1994 à 2008, la part de cette région dans la production 

nationale avoisine 12%, 18% et 35% en moyenne respectivement pour les céréales, tubercules 

et légumineuses. 

Somme toute, il convient de signaler que pour lôensemble des vivriers, le maµs, le manioc, 

lôigname et le ni®b® gardent des pond®rations tr¯s ®lev®es en terme de contribution au tonnage 

vivrier et particulièrement le maïs pour le compte des céréales (plus de 75% de la production 

nationale de c®r®ale), le manioc et lôigname pour le compte des racines et tubercules (plus de 

97% de la production nationale), le niébé pour le compte des légumineuses (plus de 55% de la 

production nationale des légumineuses).  

Ces niveaux actuels de production des vivriers, permettent-ils de répondre convenablement 

aux besoins alimentaires de la population béninoise ?  

 

Les acquis précédemment signalés ont révélé certes des améliorations dans les tonnages de 

productions des différentes spéculations agricoles produites localement. Mais au vu des 

superficies emblav®es par ces cultures, vu leurs courbes dô®volution et les taux annuels 

dô®volution sur la p®riode consid®r®e, on peut conclure que la croissance de la production 

vivri¯re en g®n®ral et celle cotonni¯re en particulier, est plus li®e ¨ lôextension des superficies 

quô¨ une am®lioration des technologies de production et donc des rendements de culture. Les 

droites de régression représentées par le graphique VI montrent aisément que les liaisons 

ǌproduction-superficieǌ sont expliqu®es ¨ plus de 82% pour les six (06) principales cultures 

analysées. Ces liaisons toutes significatives sont également confirmées par les tests et lois 

statistiques
1
. Les extensions des superficies nôont pas eu dôincidence notable sur le rendement 

de la production de certaines cultures en d®pit de lôadoption r®p®t®e des semences am®lior®es 

et de lôutilisation des engrais surtout pour le coton et dans une moindre mesure pour le maïs.  

En effet, depuis 1991, le maµs nôa d®pass® pour la premi¯re fois la barre dôune tonne ¨ 

lôhectare comme rendement quôen 1994 et y est rest® au-dessus depuis jusquôau moment de 

cette évaluation. Le rendement moyen au plan national en 18 ans est de 1142 kg/ha (+/- 118).  

Pour le riz ®galement, ce nôest quôen 1998 que cette c®r®ale a franchi pour la 1
ère

 fois, la barre 

des 2 tonnes ¨ lôhectare avec une moyenne de 2077,54 t/ha (+/- 475) de 1991 à 2008.  

                                                           
1 Il sôagit des tests de Fisher et celui de Students largement sup®rieures ¨ 2 en valeur absolue d®notant ainsi, que 

les constantes  (ou coefficients) des droites de régression sont toutes bonnes au seuil de confiance de 95%.  
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Graphiques VI : Rapports superficie et principales productions végétales  

 

 

  

   
 

   
 

Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des donn®es statistiques de production agricole du 

MAEP , 2009 
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Pour le manioc, la barre de 10 tonnes a ®t® franchie en 1997 et y est rest®e jusquôau moment 

de cette évaluation. 

Par contre, le ni®b®, principale l®gumineuse produite au plan national nôa jamais d®pass® la 

tonne comme rendement. La moyenne au plan national sur la période est de 702 kg/ha (+/-

87).  

Quant au coton, principale culture industrielle du pays, elle a rarement franchi la barre de 1,5 

tonne (seulement en 1993) avec un rendement national moyen de 1175 kg/ha (+/-200).  

Ces niveaux de rendement restent encore loin des normes requises dans le domaine et posent 

ainsi le probl¯me de lôefficacit® de lôencadrement des producteurs sinon du respect des 

techniques et des normes culturales enseignées. Mais les propos recueillis sur le terrain tant 

des techniciens dôencadrement que des producteurs témoignent des conditions précaires 

dôaccompagnement des innovations technologiques introduites. Lôencadr® V ci-dessous en 

donne un aperçu. 

 

Encadré V 

 

 

Des propos des techniciens dôencadrement 

 
1. Lôinstallation des parcelles de d®monstration devient de plus en plus difficile car les producteurs nôy 

accordent plus dôimportance du fait de la non disponibilit® des intrants ayant servi ¨ lôexp®rimentation. 

 

2. Depuis lôav¯nement du PRSA, les CeRPA nôont plus  de ressources financi¯res pour lôachat des 

intrants devant permettre dôinstaller et de conduire les parcelles de d®monstration. 
 

Des propos des producteurs 

 
3. A part les intrants coton, il nôy a plus dôintrants pour les autres cultures et nous nous d®brouillons avec 

tout ce que nous trouvons. 
 

4. Quand bien même nous acceptons et suivons les itinéraires sur les parcelles de démonstration, à 

lôapplication, nous ne trouvons pas les produits ou intrants utilis®s par les agents dôencadrement. 
 

 

Source : Etabli par la mission à partir des propos recueillis sur le terrain, 2009. 

 

Par ailleurs, lôanalyse du bilan vivrier (voir tableau VII  ci-après) permet de mettre en 

évidence, que le maïs est  toujours excédentaire avec des volumes d'excédents en nette 

progression passant de 58 983 tonnes en 1992 à 151 342 tonnes en 2002 et à 48 601 tonnes en 

2007. Par contre, pour le riz, le Bénin est toujours resté déficitaire depuis 1992 même avant 

avec des volumes de déficits en accroissement de 49 130 tonnes en 1992 à 53 144 tonnes en 

2002 et 64 626 tonnes en 2007.  

Mais pour le sorgho/mil, on enregistre une évolution en dent de scie du bilan vivrier.  

Quant aux autres productions notamment igname, manioc  et arachide, leur bilan est positif en 

2007 et dégage des soldes respectifs de 421 398, 1 904 793 et 12 304 tonnes contre un bilan 

négatif de 9724 pour le niébé en 2007. 
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Du fait de ces r®sultats, il r®sulte donc que le B®nin jouit dôune autosuffisance globale en 

produits céréaliers notamment le maïs. Cette autosuffisance céréalière reste cependant encore 

fragile et très relative suivant les départements voire les communes du Bénin dont certaines 

sont largement d®ficitaires en produits c®r®aliers malgr® le surplus d®gag® par dôautres 

r®gions. Lôinefficacit® du syst¯me de commercialisation desdits produits sur lôensemble du 

territoire national est probablement ¨ lôorigine de telles situations dont le B®nin reste toujours 

tributaire. Lôune des cons®quences quôengendre cette situation est la r®currence de lôaide 

alimentaire en certains produits notamment le riz, comme en témoignent les dons japonais et 

récemment koweitiens. 

 

Tableau VII  : Evolution du bilan céréalier national entre 1992 et 2007 en tonne 

 

Produits 
Atacora/ 

Donga 

Atlantique/ 

Littoral  

Borgou/ 

Alibori  

Mono/ 

Couffo 

Ouémé/ 

Plateau 

Zou/ 

Colline 
Bénin 

  1992 

Maïs 12 524 -16 396 50 152 -10 486 10 190 12 998 58 983 

Sorgho/mil -7 219 0 682,2 0 0 3 811 -2 727 

Riz -3835 -8 437 -9 458,5 -7 960 -11 401 -8 039 -49 130 

  1997 

Maïs 20 264 -53 713 80 162 -7 275 81 485 17 798 138 721 

Sorgho/mil -16 497 0 -4 979 0 0 5 633 -15 812 

Riz -3 723 -16 315 -5 016 -9 100 -13 254 -7 108 -54 515 

  2002 

Maïs 27 113 -69 046 127 079 -11 431 47 575 30 052 151 342 

Sorgho/mil -18 943 0 22 238 0 0 1 625 4 920 

Riz -2 907 -18 429 -4 022 -10 576 -15 286 -1 924 -53 144 

                   2007   

Maïs +38 279 -113 616 117 203 -22 288 -10 741 15 436 48 601 

Sorgho/mil -33 130 0 -27 189 0 0 -2 987 -58 501 

Riz 1 467 -20 556 -5 316 -12 716 -18 017 -9 449 -64 626 

 
Source : ONASA 2003,2007 ; NLTPS 2000 

 

Sôagissant des productions animales, un déficit de 44 141,155 tonnes est signalé soit 5,6 

Kg/Hbt/an pour un besoin de 13Kg/Hbt/an dôapr¯s la Direction de lôElevage (2007). Il en 

résulte une production de viande de 7,4 Kg/Hbt/an en 2007. La situation est presque identique 

avec la production halieutique où le niveau moyen de couverture des besoins alimentaires en 

poisson est dôenviron 8,71 kg/hbt/an contre 15 ¨ 18 Kg/Hbt/an selon les normes de la FAO 

(Budget Programme MAEP, 2008). 

 

Ces niveaux de résultats traduisent des efforts immenses à déployer pour combler ces déficits 

après deux (02) décennies de mise en îuvre dôune politique de d®veloppement du secteur 

agricole dont les résultats restent en deçà des prévisions et par conséquent, peu efficaces.  

 

Le niveau relativement faible des rendements des cultures au cours de la période sous revue, 

est le reflet des tonnages annuels des productions végétales et par conséquent du niveau de 

couverture des besoins alimentaires des populations béninoises dont le taux de croissance est 

resté constamment supérieur ou égal à 3%. Par contre, les taux de croissance des productions 
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végétales, animales et halieutiques ont évolué en dent de scie et parfois largement en dessous 

du taux de croissance de la population. Le graphique VII ci-après montre bien ces tendances 

et traduit la fragilité de la production agricole béninoise à garantir la durabilité de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle des populations. Les bilans vivriers particulièrement céréaliers 

sont aussi illustratifs de tels constats.   

Graphiques VII : Evolution comparée des taux de croissance et de production végétale, 

animale et halieutique.  

 

 
 

Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des donn®es statistiques de production agricole du 

MAEP, 2009 

 

3-3 Résumé-synthèse par rapport à lôanalyse des acquis de la mise en îuvre de la Politique 

de développement du secteur agricole 

 

Au terme de lôappr®ciation de la mise en îuvre de la Politique de d®veloppement du secteur 

agricole, on peut retenir que le principal acquis qui se dégage est la clarification des rôles, 

cons®quence du d®sengagement de lôEtat des fonctions de production, commercialisation et 

de transformation. Cependant, quelques insuffisances ont affecté son effet sur la dynamique 

du secteur: (i) le d®sengagement de LôEtat est mal préparé et les fonctions régaliennes sont 

assum®es par des structures de relais qui sont loin dô°tre performantes. Par conséquent, des 

chevauchements et de fréquentes interférences ont ®t® enregistr®s dans lôexercice des 

nouvelles fonctions; (ii) la compl®mentarit® vis®e par la DPDR entre lôEtat et les collectivit®s 

locales en vue dôune efficacité du secteur agricole, est sacrifiée au détriment des rivalités de 

transfert de compétence; (iii) l es organisations et associations de la société civile en pleine 

émergence sont encore très faiblement structurées pour mieux assurer les  rôles qui leur sont 

dévolus par la DPDR; (iv) les actions des acteurs du secteur privé ne compensent pas encore 

tout ¨ fait le vide laiss® par lôEtat dans certains domaines de vulgarisation, de recherche et 

autres services dont la r®mun®ration nôest toujours pas ®vidente ni imm®diate; (v) lôinitiative 

du groupe de PTF  sur « agriculture et environnement è bien que pertinente, nôest pas encore 

parvenue ¨ dissiper la cacophonie dôapproches et dôoutils ayant caractérisé leur intervention 

ces dernières décennies dans le secteur agricole. 
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En ce qui concerne la production végétale, il convient de signaler que pour lôensemble des 

vivriers, le maµs, le manioc, lôigname et le ni®b® gardent des pondérations très élevées en 

terme de contribution au tonnage vivrier et particulièrement le maïs pour le compte des 

c®r®ales (plus de 75% de la production nationale de c®r®ale), le manioc et lôigname pour le 

compte des racines et tubercules (plus de 97% de la production nationale), le niébé pour le 

compte des légumineuses (plus de 55% de la production nationale des légumineuses). Les 

cultures dôananas et de noix de cajou avec respectivement 136.000 tonnes et plus de 70.000 

tonnes au cours de la campagne agricole 2007-2008, connaissent une certaine émergence aux 

c¹t®s du coton. Le palmier ¨ huile est pass® de 130.000 tonnes dôhuile en 1994 ¨ environ 

300.000 tonnes en 2007. Ces niveaux de production quoiquôinsuffisants pour satisfaire un 

marché national et régional très demandeur dénotent cependant, du regain dôint®r°t pour le 

développement de ces cultures notamment pour les populations du sud-Bénin (Atlantique, 

Ouémé, Plateau, Mono, Couffo et Zou). 

Les niveaux de production vivri¯re, tout en cachant dô®normes disparités entre les différentes 

régions du pays, permettent de constater que le solde vivrier en maïs, igname, manioc et 

arachide, est excédentaire, tandis que pour le riz, le Bénin est toujours resté déficitaire depuis 

1992. Mais, sôil est vrai que le B®nin jouit dôune autosuffisance globale en produits c®r®aliers 

notamment le maïs, il est aussi vrai que cette autosuffisance céréalière reste encore fragile et 

très relative suivant les départements voire les communes du Bénin dont certaines sont 

largement d®ficitaires en produits c®r®aliers malgr® le surplus d®gag® par dôautres r®gions. 

Lôinefficacit® du syst¯me de commercialisation desdits produits sur lôensemble du territoire 

national est probablement ¨ lôorigine de telles situations dont le B®nin reste toujours 

tributaire. Lôune des cons®quences quôengendre cette situation est la r®currence de lôaide 

alimentaire en certains produits notamment le riz.  

 

Pour ce qui est de la production animale, le niveau de couverture en viande nôest que de 

57,03% : les bovins viennent en tête avec 58%, ensuite la volaille traditionnelle 17%, les 

caprins 9%,  les porcins  7% et  les ovins 3% ;  lôaviculture moderne et lôaulacodiculture ne 

fournissent que 1% ; le niveau de production de lait ne couvre que 0,33% des besoins en lait 

de la population béninoise en 2007, ce qui dénote de la très faible production du lait au Bénin. 

Quant ¨ la production nationale des îufs, elle est ¨ lôinstar des autres productions animales en 

augmentation. De 9300 tonnes en 1998 elle est passée à 13 470  tonnes en 2005 avant de 

chuter en 2007 à 7 869,2 tonnes ; cependant, avec ce niveau de production dôîufs, le Bénin 

ne couvre que 63,36% de ces besoins en îufs en 2007. En ce qui concerne la production 

halieutique, le niveau actuel ne permet de couvrir en 2007 que 50% à peine des besoins de la 

population béninoise soit 8,7 kg/Hbt/an contre 15 à 18 kg/Hbt/an selon les normes de la FAO. 

 

En ce qui concerne la technologie de production, la mise en îuvre de la DPDR nôa gu¯re 

r®ussi ¨ d®faire lôagriculture b®ninoise de son statut de type extensif tr¯s attach® ¨ lôusage des 

variétés locales et des techniques traditionnelles de production avec une faible adoption des 

innovations technologiques suggérées par les chercheurs et les organismes de vulgarisation. 

Sôagissant de la conservation des produits agricoles, elle est faite ¨ partir dôun dispositif 

artisanal de conservation des récoltes (greniers traditionnels, le dessus des plafonds des cases) 

avec des pertes post-récoltes importantes, puis une transformation artisanale à but domestique 

et commercial dôune partie des r®coltes, laquelle transformation est assurée par les femmes et  

qui génère une très faible valeur. 

 

Lôanalyse des acquis permet de mettre en ®vidence que la croissance de la production vivrière 

en g®n®ral et celle cotonni¯re en particulier, est plus li®e ¨ lôextension des superficies quô¨ une 
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amélioration des technologies de production et donc des rendements de culture. En réalité, les 

niveaux de rendement restent encore loin des normes requises et posent ainsi le problème de 

lôefficacit® de lôencadrement des producteurs sinon du respect des techniques et des normes 

culturales enseignées.  

En somme, les niveaux de production végétale, animale et halieutique, indiquent les efforts 

combien immenses qui sont encore à déployer pour combler les besoins alimentaires car, les 

taux de croissance desdites productions qui ont évolué en dent de scie sont parfois largement 

en dessous du taux de croissance de la population. Ce décalage entre le taux de production 

agricole (au sens large) et celui de la croissance démographique traduit bien la fragilité de la 

production agricole béninoise à garantir la durabilité de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle des populations. Pour preuve, la malnutrition frappe depuis plus dôune dizaine 

dôann®es, une tr¯s importante partie de la population b®ninoise, en particulier les enfants du 

milieu rural, ce qui engendre une situation de vie précaire où la plus forte proportion du 

revenu par tête reste consacrée aux dépenses alimentaires, laissant peu de possibilités pour la 

couverture des autres besoins non alimentaires et lôaccumulation. 

 

 

 



 73 

IV  APPRECIATION DES PERFORMANCES DE LA POLITIQUE DE 

DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE  

 

4-1 Appr®ciation de lôefficacit® de la politique de développement du secteur agricole   

 

Lôefficacit® ®tant la mesure dans laquelle les objectifs fix®s ont ®t® atteints ou en dôautres 

termes la mesure dans laquelle, les résultats prévus ont été obtenus à la lumière des 

indicateurs de performances (quantitatifs et qualitatifs) fixés au départ, la mission a analysé à 

travers ce chapitre, le degré dôatteinte des objectifs fixés dans les programmes de 

développement du secteur agricole et plus particulièrement les résultats sous-sectoriels 

obtenus au cours de la période.  

 

Jusquô¨ lôadoption de la SCRP, les politiques et stratégies formulées pour orienter le 

développement du secteur agricole nô®taient pas assorties dôindicateurs de r®f®rence qui 

permettraient de mesurer les performances et dôappr®cier au fur et à mesure de leur mise en 

îuvre les r®sultats, effets et impacts desdites politiques et stratégies. En conséquence, la 

mesure de lôefficacit® de la DPDR sera faite en prenant pour repère dans certains cas, les 

niveaux minima requis en termes de besoins des populations bénéficiaires des interventions 

desdits programmes. Aussi, lôanalyse sur lô®tat de r®alisation des objectifs des politiques 

agricoles menées depuis 1980 au Bénin, faite à travers « Le Rapport dôEvaluation des 

réformes dans les services du CARDER  (2007) » est-elle très évocatrice de lôinefficacit® de la 

plupart des actions mises en îuvre dans le cadre des dif®rentes politiques agricoles 

expérimentées au Bénin depuis 1980. A la lecture des acquis et surtout des défis et marges 

dôam®lioration consignés dans ce Rapport, complètés par les informations collectées sur le 

terrain, la mission peut conclure ¨ lôefficacit® limit®e des actions d®velopp®es pour atteindre 

les objectifs fixés par la LDPDR et la DPDR. 

  

En reprenant chacun des objectifs stratégiques retenus dans la DPDR, on peut retenir les 

niveaux de r®alisation tel quôindiqu®s dans les paragraphes ci-dessous. 

4-1-1 Accroissement de la contribution du secteur agricole à la croissance économique 

globale, aux équilibres macro-économiques et à la réduction du déficit de la balance 

commerciale (Objectif 1) 

 

Sur la période allant de 1990 à 2005, la contribution du secteur agricole au PIB est passée de 

35% à 32,6 % (dont 22,7 % pour l'agriculture) selon le PSRA, avec quelques pics ponctuels à 

38,4% en 1999 et à 39% en 2004.  

 

En termes de contribution du secteur agricole à la croissance du PIB, elle a évolué en dents 

de scie sur cette période. De 2,1% en 1996, elle est tombée à 2,0 en 1998 pour remonter à 

2,3% en 1999 avant de chuter à 1,0% en 2002. Ensuite, elle est remontée à 2,4% en 2004 pour 

ensuite redescendre à -0,3% en 2005
2
.  

 

Au regard de ce qui précède, le constat est clair que le secteur agricole n'a pu accroître comme 

attendu, sa contribution à la croissance économique globale et à la réduction du déficit de la 

balance commerciale, sur la période allant de 1990 à 2008. Aussi, les problèmes 

institutionnels qui encombrent le secteur constituent-ils toujours des menaces sérieuses pour 

                                                           
2
  MAEP, Le Rapport dôEvaluation des r®formes dans les services du CARDER, 2007. 
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la survie des filières comme le coton et les filières émergentes comme lôanacarde, lôananas et 

le riz. De même, la baisse constante des cours du coton sur les marchés mondiaux érode sans 

cesse la compétitivité externe du coton béninois malgré les gains de productivité appréciables 

réalisés d'année en année tandis que les conflits d'intérêts entre acteurs impliqués dans 

l'organisation de la filière coton menacent depuis 2005 sa survie. Le développement des 

filières de produits agricoles et agroalimentaires autres que le coton continue d'être limité par 

les fluctuations saisonni¯res des prix sur les march®s, lôacc¯s aux intrants sp®cifiques, la 

faiblesse des infrastructures de dessertes, de stockage, de commercialisation et l'insuffisance 

d'entreprises privées performantes de valorisation des produits agricoles. Par conséquent, le 

premier objectif de la DPDR, relatif à lôaccroissement de la contribution du secteur agricole à 

la croissance économique globale, aux équilibres macro-économiques et à la réduction du 

déficit de la balance commerciale, nôest gu¯re atteint. 

 

4-1-2 Contribution du secteur agricole à l'amélioration de l'emploi, des revenus des 

producteurs, à la réduction de la pauvreté et à la lutte contre l'insécurité alimentaire et 

nutritionnelle  (Objectif 2). 

 

Les revenus nominaux des producteurs ont augmenté de 1990 à 2005: le PIB par tête qui était 

de 215.000F en 1980 selon le document «Avenir du Secteur Rural» (1989) est passé à 

275.000 F en 2005 selon les Orientations Stratégiques de Développement du Bénin 2006-

2011. Mais une telle augmentation en 15 ans, p®riode au cours de laquelle, le pouvoir dôachat 

des producteurs a ®t® constamment ®rod® par lôinflation des prix sur les march®s, nôa pu 

engendrer une amélioration de leurs revenus.   

 

Par ailleurs, le taux de croissance annuel moyen de la consommation alimentaire par habitant 

est passé de 1,3 % en 1990 à 0,8 % entre 1990 et 2000 avant de remonter à 1 % entre 2000 et 

2003 où la disponibilité énergétique moyenne a atteint la norme de 2500 Kcal/jour par 

habitant, caractéristique de l'auto-suffisance alimentaire globale du pays. Cependant, des 

poches d'insécurité alimentaire persistent dans 33 communes sur 77 (affectant de 15 à 20 % 

des communes en 1980 et 22 % de la population selon l'enquête QUIBB de 2003). Les 

personnes sous alimentées sont essentiellement les enfants de moins de 5 ans dont la 

malnutrition chronique s'est aggravée entre 1996 et 2001, les femmes, les habitants des zones 

cotonnières, les ménages agricoles sans terre (10%) et les 2001 éleveurs (20 %)
3
.  

 

De même, il a été noté une augmentation du taux de pauvreté en milieu rural : de 33% en 

1996 (ECVR), ce taux est passé à 47 % en 2002 contre 29 % en milieu urbain (QUIBB). 

Selon le RGPH3, les zones à forte production de coton comptent 1,5 fois plus de pauvres que 

les zones à faible production de coton. 

 

Enfin, la part de l'emploi agricole dans l'emploi total a baissé de  61 % en 1982 (RGPH 2) à 

47 % en 2002 (RGPH 3). 

 

Au regard de ce qui pr®c¯de, il est clairement ®tabli que le secteur agricole nôa gu¯re 

contribué à l'amélioration de l'emploi, des revenus des producteurs, à la réduction de la 

pauvreté et à la lutte contre l'insécurité alimentaire et nutritionnelle. Le deuxième objectif de 

la DPDR, relatif à la contribution du secteur agricole à l'amélioration de l'emploi, des 

revenus des producteurs, à la réduction de la pauvreté et à la lutte contre l'insécurité 

alimentaire et nutritionnelle, nôest gu¯re atteint.  

                                                           
3
 MAEP, Le Rapport dôEvaluation des r®formes dans les services du CARDER, 2007.  
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4-1-3 Contribution du secteur agricole à la réduction des inégalités qui frappent 

spécialement les femmes et les jeunes dans les communautés rurales (Objectif 3). 

 

Au plan de la réduction des inégalités du genre, on peut noter quôau cours de la p®riode objet 

de cette ®valuation, des efforts dôinstitutionnalisation du genre ont ®t® faits. A cet effet, la 

Politique de Promotion de la femme dans le secteur agricole et rural a été élaborée en 

septembre 2001. Son objectif est de contribuer ¨ lôam®lioration des conditions de vie des 

ruraux en donnant aux femmes et aux hommes des possibilités égales afin que tous participent 

au même titre au processus de développement du Bénin. Côest ainsi quôà la suite de 

lô®laboration de cette Politique, un d®but dôint®gration du genre dans les stratégies sectorielles 

et sous-sectorielles a été réalisé : (i) formation des agents de toutes les structures sur 

lôapproche genre; (ii) prise en compte de lôapproche genre dans les arr°t®s ; (iii) élaboration 

des canevas des rapports et des collectes dôinformations genre sensibles ; (iv) mise en place 

des points focaux genre dans toutes les structures ; (v) formation des femmes du milieu rural 

en genre par des formatrices endogènes et ce, en langues locales grâce à la contribution des 

radios rurales. 

 

Cependant, le niveau dôop®rationnalisation des aspects genre dans les strat®gies sous 

sectorielles de 2000, le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole et la Stratégie 

Nationale du Bénin pour la réalisation des OMD, ainsi que dans les budgets programmes 2006 

et 2007 du MAEP est encore tr¯s faible. Aussi, lôanalyse des disparit®s par sexe est-elle 

faiblement intégrée aux diagnostics stratégiques du secteur. Par conséquent, les documents de 

politiques, de stratégies et de programmes du secteur ne disposent pas des indicateurs sexo-

spécifiques dont le suivi pourrait permettre de mieux apprécier l'impact des politiques 

agricoles menées sur la réduction des inégalités genre de leur contexte de départ.  

 

Au regard de ce qui pr®c¯de, on peut retenir que lôobjectif 3 de la DPDR relatif ¨ la réduction 

des inégalités qui frappent spécialement les femmes et les jeunes dans les communautés 

rurales nôest pas atteint.  

 

4-1-4 Contribution du secteur agricole à la préservation du patrimoine écologique  

(Objectif4). 

 

Lôanalyse des donn®es relatives ¨ la durabilit® ®cologique a permis de constater que les 

différents programmes et projets de gestion durable des ressources naturelles mis en îuvre 

ont contribué à réduire dans les zones d'intervention, lôimpact négatif des systèmes de 

production peu durables dôune part et à développer des approches pertinentes de gestion 

durables des terroirs dôautre part.  

 

Cependant, ces performances nôont pu entretenir une r®elle pr®servation du patrimoine 

®cologique car, lôampleur de la d®gradation des ressources naturelles est inqui®tante
4
 : (i) 

destruction du couvert végétal à raison de 100 000 ha par an pour l'exploitation forestière, 

l'agriculture et l'élevage ; (ii) déboisement de 70 000 ha de forêts en moyenne par an entre 

1990 et 2001 ; (iii) dégradation de 86,22 % des sols agricoles liée à l'utilisation des intrants 

chimiques; (iv) surpâturages, érosion des côtes et des berges, baisse de niveau et ensablement 

                                                           
4
 Les données mentionnées dans cette rubrique proviennent du document « Orientations stratégiques de 

développement du Bénin 2006-11. 
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des plans d'eau, utilisation d'engins prohibés sur les plans d'eau, appauvrissement de la  

biodiversité.  

 

A la lumière de ce qui précède, on peut retenir que lôobjectif 4 de la DPDR relatif à la 

préservation du patrimoine écologique nôest pas atteint.  

 

4-1-5 Efficacité de la Politique du développement du secteur agricole.  

 

Lôanalyse des acquis d®coulant de la mise en îuvre de la Politique de développement du 

secteur agricole, en relation avec les défis auxquels le secteur est confronté permet de 

déduire que les objectifs stratégiques visés dans la DPDR nôont pas été atteints. De façon 

globale, les acquis d®coulant de la mise en îuvre de la Politique de d®veloppement du secteur 

agricole nôont pas été suffisamment maintenus dans le temps pour induire une croissance 

économique durable, une sécurité alimentaire soutenue, une réduction des inégalités des 

rapports entre hommes et femmes et enfin, une gestion rationnelle des ressources naturelles. 

En substance, la mission peut conclure ¨ lôefficacit® limit®e des actions d®velopp®es pour 

atteindre les objectifs fixés par la LDPDR et la DPDR. 

  

4-2 Appr®ciation de lôefficience de la mise en îuvre de la  politique de d®veloppement du 

secteur agricole  

 
Lôefficience est la mesure dans laquelle lôutilisation des moyens pour produire les r®sultats a 

été satisfaisante. Autrement dit, lôefficience est la mesure dans laquelle les objectifs 

stratégiques ont été réalisés sous optimisation de ressoucres ou à moindre coût. Etant donné 

les difficultés éprouvées pour apprécier le rapport coût/efficacit® du fait de lôinexistence de 

des donn®es de r®f®rence dôune part, et de lôinexistence dôindicateurs de performances dôautre 

part, les analyses vont porter sur lôexamen de la pertinence et la suffisance des ressources 

allouées au secteur. 

 

Ainsi, dans le cadre de lôanalyse de lôefficience de la mise en îuvre de la LDPDR/DPDR, la 

mission a apprécié la qualit® des ressources allou®es au secteur agricole et de lôutilisation qui 

est faite de ces ressources. En effet, pour appliquer la politique de développement du secteur 

agricole et donc des r®formes et actions quôelle a engendr®es, lôEtat ainsi que des partenaires 

au développement ont affecté au secteur agricole, des moyens humains, matériels et 

financiers. Lôanalyse de lô®volution de ces moyens permettra dôappr®hender lôimportance 

effective accord®e au secteur agricole b®ninois et de lôad®quation de ces ressources par 

rapport à lôatteinte des objectifs qui lui sont assign®s. 

 

4-2-1 Appréciation de la pertinence quantitative des ressources allouées au secteur 

agricole 

 

4.2.1.1 Pertinence des ressources financières 

 

Lôaffectation des ressources budg®taires de lôEtat aux structures comp®tentes en charge de la 

promotion dudit secteur semble être disproportionnée par rapport au poids et lôincidence r®els 

de ce secteur sur lô®conomie nationale et partant, sur le d®veloppement du pays. En effet, une 

lecture de la répartition fonctionnelle des dépenses publiques au cours des dernières années 

(1998-2009) révèle une diminution très sensible de ces dépenses pour le secteur du 

développement rural et précisément, pour le Minist¯re de lôAgriculture, de lôElevage et de la 

P°che (MAEP). Parall¯lement, dôautres secteurs (et leurs minist¯res respectifs) tels que 
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lôEconomie et Finances, lôEnvironnement, lôEducation Nationale et la Sant® Publique ont vu 

leurs parts de dépenses publiques augmenter et de façon significative pour les deux derniers 

Ministères. 

Le poids du crédit global alloué au secteur agricole est décroissant sur la période de 1998 à 

2007 : de 8,1% en 1998 à 5,2% en 2007 alors que le budget général a connu un 

accroissement considérable pendant la même période passant de 282,5 milliards en 1998 à 

659,5 milliards en 2007, soit un accroissement de 133%. 

Avec lôav¯nement du nouveau r®gime politique dôavril 2006, caractérisé par une volonté 

manifeste de faire de lôagriculture le vecteur de la croissance ®conomique nationale, les 

efforts dôaccroissement des ressources budg®taires allou®es au secteur de lôagriculture, bien 

que très remarquables, sont encore loin de couvrir les besoins nécessaires pour faire dudit 

secteur le fer de lance de lô®mergence ®conomique du B®nin. En effet, bien quôayant pass® en 

valeur absolue de 32,733 milliards en 2005 à 39,792 milliards en 2006 et à 58,2 milliards 

FCFA en 2009, soit 5,4% du budget national 2009, le taux de financement du secteur est 

encore loin de celui annoncé et « exigé » par les chefs dôEtat Africains ¨ Maputo lors du 

sommet de lôUnion Africaine, soit 10% du budget national pour lôagriculture.  

Ce niveau actuel dôallocation des ressources financi¯res au secteur agricole bien que louable, 

montre quôil y a encore lieu de poursuivre les efforts entam®s dans le sens de lôaccroissement 

desdites ressources pour permettre au secteur dô°tre le pourvoyeur de croissance économique. 

Toutefois, il est avant tout nécessaire que les acteurs en charge de lôex®cution du budget 

actuellement alloué au secteur, donne la preuve de lôutilisation efficiente qui est faite desdites 

ressources et des r®sultats qui en d®coulent. Car force est de constater quôen d®pit de la 

faiblesse signalée des ressources financières actuelles, ces dernières sont encore très peu 

consommées au terme des exercices budgétaires, ce qui ne force guère à une quelconque 

augmentation quoique pr®conis®e par les Chefs dôEtat de lôUnion Africaine. Le tableau VIII 

suivant illustre lô®volution du budget allou® au secteur agricole de 1998 ¨ 2008. 

Tableau VIII  : Evolution des dépenses totales consacrées au MAEP en milliard de FCFA 

de 1998-2008 

Année 
Fonctionnement  

du MAEP 

Investissement 

du MAEP 

Investissement 

& fonct 

MAEP 

Budget 

global de 

l'Etat  

Poids ens 

MAEP dans 

budget (%) 

1998 4,6 18,2 22,8 282,5 8,1 

1999 5 21,7 26,7 305,5 8,7 

2000 6,4 19,5 25,9 359 7,2 

2001 5,4 20,2 25,6 391,3 6,5 

2002 7,1 20,6 27,7 423,2 6,5 

2003 7,8 20,8 28,6 432 6,6 

2004 8,7 23,7 32,4 493 6,6 

2005 10,2 22,5 32,7 554,6 5,9 

2006 11,3 28,5 39,8 621,6 6,4 

2007 9,6 24,7 34,3 659,5 5,2 

2008 11,7 43,1 54,8 1023 5,3 

2009 - - 58,2 1076 5,4 
 

Source : Budget programme MAEP, 2008, et DRFM/MAEP 
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Cette faiblesse relative du budget alloué au secteur agricole pour son fonctionnement et pour 

les investissements à réaliser au profit des populations, sôop¯re dans un environnement o½ 

dôimportants documents de politique et de stratégie de développement du secteur agricole ont 

pourtant sp®cifi® les actions et moyens ¨ mettre en îuvre pour faire jouer ¨ lôagriculture son 

r¹le majeur de base de lô®conomie nationale. Le cas des Centres R®gionaux de Promotion 

Agricole (CeRPA) est très éloquent et traduit la nature très limitée des ressources mises à leur 

disposition par rapport à leur mission ou objet.  

 

En effet, pour des missions dôenvergure et dôimportance capitale comme celles d®volues aux 

CeRPA et ci-apr¯s rappel®es, lôessentiel des budgets des CeRPA (plus de 50%) est affect® aux 

matériels de transport et mobilier de bureau. A titre illustratif, en 2007 et 2008, les ressources 

budgétaires affectées à ces deux (02) postes des ressources en capital sô®l¯vent ¨ 581 288 000 

FCFA contre respectivement un budget global de 111 019 520 et 1 296 551 565 FCFA pour le 

compte du CeRPA Atlantique-Littoral. Pourtant, les missions sont immenses notamment : 

 

ü mettre en îuvre la politique agricole propre ¨ am®liorer lôenvironnement ®conomique et 

social des exploitations et des entreprises agricoles de la région ; 

ü appuyer la diversification et la promotion des filières agricoles ; 

ü appuyer les organisations professionnelles agricoles, les entreprises privées agricoles et 

les collectivités locales ; 

ü assurer lôinspection, le contr¹le, la r¯glementation et le suivi du secteur agricole ; 

ü assurer la mise en place, le suivi et le contrôle des normes techniques des infrastructures 

dôam®nagement et dô®quipements agricoles ; 

ü veiller à la prise en compte de la dimension genre dans toutes les actions de promotion 

agricole et rurale ; 

ü mener toutes les opérations se rattachant directement ou indirectement aux activités ci-

dessus ou de nature à favoriser leur développement ; 

ü recevoir et assurer toute d®l®gation de pouvoirs du Ministre charg® de lôAgriculture, 

dans son ressort territorial. 

 

En dehors de lôEtat, le secteur b®n®ficie ®galement dôimportantes autres ressources provenant 

des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) ainsi que des Organisations Non 

Gouvernementales. Le point de ces ressources à partir des projets et programmes actuellement 

en cours dôex®cution et contenus pour la plupart dans le portefeuille des projets et 

programmes du MAEP, révèle une prépondérance de la contribution financière des 

partenaires techniques et financiers pour le financement des activités du secteur
5
. 

  

Au rang de ces PTF, ceux de la coopération multilatérale contribuent à plus de 40% au 

financement du secteur agricole soit environ 92 999,16 millions de FCFA tandis que ceux de 

la coopération bilatérale contribuent pour 24% du financement du secteur soit 57 195, 

millions de FCFA. Le budget national pour sa part contribue pour  36% soit environ 85 336 

millions de FCFA du total des financements des projets & programmes du secteur contenus 

dans le portefeuille des projets et programmes du MAEP en 2008.  

 

Les graphiques VIII  et IX ci-dessous renseignent sur la part de chaque PTF tant de la 

coopération multilatérale que bilatérale. 

                                                           
5 DANIDA, 2008, Rapport sur la Cartographie des PTF.  
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Graphique VIII : Financement des projets et programmes en cours dôex®cution dans le 

secteur agricole en 2008 par les PTF (Coopération multilatérale) 

 

Part en million de FCFA du financement des PTF de la 

coopération multilatérale de par les projets et 

programmes en cours d'exécution dans le secteur 

agricole en 2008

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

Série1 6 560 23 084 33 099 8 993 9 488 4 420 5 000 2 250

UE FIDA FAD BOAD BM BADEA BID 0PEP

 
 

Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des donn®es d®coulant du Rapport sur Cartographie 

des PTF, DANIDA, 2008. 

Graphique IX: Financement des projets et programmes en cours dôex®cution dans le 

secteur agricole en 2008 par les PTF (Coopération bilatérale) 
 

Part en million de FCFA du financemment des PTF 
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et programmes en cours d'exécution dans le 
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Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des donn®es d®coulant du Rapport sur la 

Cartographie des PTF, DANIDA, 2008. 
 

Indépendamment des ressources financières, le fonctionnement du secteur nécessite 

également des ressources humaines suffisantes en qualité et en effectif. La rubrique suivante 

fait le point sur lôétat et la dynamique des ressources humaines en service dans les structures 

du MAEP. 

4.2.1.2 Pertinence des ressources humaines 

 

Lôeffectif des agents du département ministériel en charge du développement et de la 

promotion du secteur agricole béninois a été très instable et surtout en décroissance continue 

au cours de la période allant de 1990 ¨ 2007. Et côest justement le recrutement massif de près 

de 2000 agents contractuels intervenu en juin 2007 qui a permis de renforcer lôeffectif des 
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agents dôencadrement. Autrement, lôeffectif des agents des CeRPA en charge de 

lôencadrement des producteurs ¨ la base et donc servant de relais pour la mise en îuvre de la 

politique du secteur auprès des acteurs à la base, était très critique. Le graphique X ci-dessous 

est évocateur de tels constats.  

 

Graphique X : Evolution de lôeffectif des agents du MAEP et des CeRPA de 1990 à 2008 

 

 
 

Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des donn®es sur lôeffectif des agents du MAEP et des 

CeRPA, 2009 
 

Lôanalyse de la configuration des agents en service au 31 décembre 2008, dénote la 

pr®pond®rance des Agents Contratuels de lôEtat (ACE) soit 55% de lôeffectif total. Autrement 

dit, le MAEP est en voie de contractualisation pour ses prestations de services en lôoccurrence 

lôencadrement technique des producteurs. En attendant la régularisation du statut des agents 

contractuels, il faut signaler que leur instabilité en fonction du fait de leur statut précaire 

nôaugure pas de bonnes perspectives particuli¯rement pour des actions qui sôinscrivent dans la 

durée. On note par ailleurs, une prépondérance des agents des catégories B et C qui 

repr®sentent ¨ eux seuls plus de 65% de lôeffectif des agents en service au MAEP. Les cadres 

A représentent seulement 22% de cet effectif et seront en perpétuelle dégression au cours des 

prochaines années du fait du départ massif à la retraite des cadres du Minist¯re. Comme lôont 

souligné certains cadres rencontrés et signal®s dans lôencadr® ci-après:  
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Encadré VI  

 

Source : Etabli par la mission à partir des propos recueillis sur le terrain, 2009. 

 

Lô®rosion des effectifs des agents du MAEP depuis 1991 jusquôen juin 2007, est aussi le reflet 

des résultats sous-sectoriels peu reluisants et déjà présentés et enregistrés dans le secteur au 

cours de cette période. On peut déduire desdits résultats, le caractère peu pertinent de la 

quantité des ressources humaines allouées pour la mise en îuvre de la politique de 

d®veloppement du secteur agricole en raison de lôinad®quation entre besoins dôintervention et 

les moyens mis en place jusquôici. Toutefois, il importe dôappr®cier dans quelle mesure ces 

ressources dont la suffisance est contestée par tous les cadres et agents du MAEP a été utilisée 

de façon rationnelle pour produire des résultats.  

 

Graphique XI : Répartition de lôeffectif des agents du MAEP et des CeRPA par catégorie 

au 31 décembre 2008. 

 

     
 
Source : R®alis® par la mission ¨ partir de lôexploitation des donn®es sur lôeffectif des agents du MAEP et des 

CeRPA, 2009 
 

 

4-2-2 Appr®ciation de lôutilisation des ressources allou®es au secteur agricole 

 
La gestion des ressources budgétaires, relativement faibles ¨ lôorigine pour les montants 

alloués au secteur agricole, aux fins de développement et de promotion des activités, nôa pas 

été satisfaisante, ni dans leur utilisation, ni dans lôaccès auxdites ressources. 

 

 

1. Dôici cinq (05) ans, plus de 60% de lôeffectif des APE du Ministère iront à la retraite et 75% 

presque pour celui des cadres. 

 

2. Le d®ficit persistant des cadres A des CeRPA donne lôimage dôune t°te pratiquement vide et dôun 
corps très gros ; 

 

3. Avec le recrutement de juin 2007, nous avons eu un effectif en quantité mais pas en qualité et 

déjà, ceux qui sont à même de réaliser des travaux de conception démissionnent du fait de la 

faible rénumération offerte par la fonction publique. 
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"LôEtat d®pense beaucoup mais d®pense mal" nous confia un enquêté lors des entrevues sur 

le terrain. Ceci d®note et r®sume de fa­on caricatur®e, lôutilisation qui est faite des ressources 

allou®es par lôEtat pour le d®veloppement du secteur dont lôacc¯s pour certaines structures du 

MAEP rel¯ve du parcours de combattant. En effet, dôapr¯s le rapport de lô®tude sur 

lô®valuation des r®formes dans les services agricoles, les proc®dures du Syst¯me Int®gr® de 

Gestion des Finances Publiques (SIGFIP) ne sont pas encore appropriées par bon nombre de 

structures et services techniques du MAEP et encore moins par les CeRPA. Ainsi, les crédits 

alloués aux CeRPA sont gérés soit à partir du Ministère par le biais du projet MPRC- CeRPA 

pour les articles 23 et 24, le MEF pour les articles 61 relatifs aux dépenses de personnel, soit à 

partir de la Pr®fecture pour lôarticle 62 sous forme de cr®dits d®l®gu®s.  

 

Signalons que la gestion des crédits par le MPRC- CeRPA nôest pas approuv®e par lôensemble 

des CeRPA. Ces derniers trouvent dôailleurs que lôautonomie accord®e par le d®cret 2004-301 

du 20 mai 2004 portant approbation des Statuts des Centres Régionaux pour la Promotion 

Agricole (CeRPA) nôest que de fa­ade. Pour palier donc au d®ficit chronique de ressources, 

les CeRPA consacrent beaucoup de temps à rechercher les ressources pour leur 

fonctionnement au lieu de sôadonner aux t©ches qui leur sont d®volues. Par ailleurs, les retards 

dans la mise à disposition des fonds (février mars au plus tôt), créent des distorsions dans les 

programmes dôactivit®s des diff®rentes structures du MAEP dôapr¯s le m°me rapport. 

 

Au titre des sous-secteurs ou domaines ayant bénéficié de financement du secteur, on retrouve 

par ordre dôimportance et en dehors des projets et programmes de nature transversale, les 

sous-secteurs de production végétale, du foncier rural, de la production halieutique, des 

dessertes rurales, de la ma´trise de lôeau, des services de vulgarisation et de conseil agricole, 

la production animale, le financement rural, la sécurité alimentaire, la mécanisation agricole
6
.  

 

Dans chacun de ces sous-secteurs, dôimportantes r®alisations physiques ont ®t® effectu®es de 

par la valorisation des ressources financi¯res mises ¨ disposition. A ce jour, lô®tat de 

fonctionnalité de plusieurs ouvrages, infrastructures et équipements acquis et/ou réalisés par 

les projets et programmes mis en îuvre, laisse perplexe. Les nombreux « éléphants blancs » 

signalés puis observés lors des travaux de terrain, sont très illustratifs du délabrement total 

dans lequel v®g¯tent nombre dô®quipements, ouvrages et infrastructures r®alis®s ¨ grand frais 

avec des ressources publiques. La rubrique relative ¨ lôappr®ciation de la durabilit® des acquis 

de la politique a abordé avec plus de précision lôanalyse desdits éléphants blancs recensés.  

 

Au regard de ce qui précède, il est clairement établi que la relation entre les résultats obtenus 

en rapport avec les moyens disponibles et valorisés au cours de la période de 1990 à 2008 et 

dans le cadre de la mise en îuvre de la  politique de développement du secteur agricole, a été 

très peu satisfaisante.  

 

                                                           
6
 DANIDA, 2008, Rapport sur la Cartographie des PTF. 
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4-3 Appréciation de la durabilité des acquis de la Politique de développement du secteur 

agricole  

 
4-3-1 La non internalisation des acquis de la Politique de développement du secteur 

agricole. 
 

Sôagissant de la durabilit® des acquis de la politique de développement du secteur agricole, 

lôanalyse des résultats ci-dessus énumérés, ainsi que les observations faites sur le terrain, 

montrent que les acquis de la Politique de développement du secteur agricole ne sont pas 

suffisamment internalisés par les bénéficiaires afin quôils les reproduisent et les consolident à 

partir des ressources internes. En effet, lô®tat de d®gradation de certaines infrastructures de 

production et/ou de travail, des aménagements et infrastructures hydro-agricoles, la non 

fonctionnalité (i) des Centres de Promotion Rurale (CPR), (ii) des Centres de Promotion des 

Femmes Rurales (CPRF),  (iii) des Associations des Services Financiers (ASF), la perte totale 

de certaines animaleries et des animaux dô®levage, la d®mobilisation de bon nombre de 

groupements  coopératifs (GF, GH et GM) constitués, la démotivation de certains membres 

des organisations professionnelles des producteurs en plus de lôinexistence de cohésion de 

groupe au sein de la famille des associations coopérativesé, sont évocateurs de la fragilité 

des actions entreprises depuis la mise en îuvre en 1991 de la Politique de développement du 

secteur agricole. A ce sombre paysage de précarité des acquis, sôajoute la liste presque 

illimitée de nombreux projets mal exécutés, de nombreuses études à grands frais dont les 

recommandations nôont jamais ®t® mises en îuvre, des r®flexions en s®minaires et ateliers 

financés à grands frais mais dont les r®sultats nôont souvent servi quô¨ remplir les tiroirs. Le 

tableau IX ci-dessous établi à partir des informations recueillies sur le terrain donne un aperçu 

de quelques « éléphants blancs » générés par les actions entreprises dans le cadre des 

politiques successives de d®veloppement du secteur agricole dont celle mise en îuvre depuis 

1991. Du fait que les ann®es de r®alisation de ces ouvrages devenus aujourdôhui ç éléphants 

blancs » ne sont pas précisées, les projets qui les ont réalisés, ainsi que leur localisation 

(département, commune et localité/village) ont été spécifiés à titre illustratif. Ce tableau 

contient aussi des ouvrages dont la réalisation remonte à des périodes antérieures à 1991 dans 

la mesure où la DPDR nôa rien fait pour les réhabiliter. 
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Tableau IX: Quelques éléphants blancs générés par les actions entreprises dans le cadre 

des politiques successives de développement du secteur agricole. 

 

N° 
Actions/Ouvrages/ 

infrastructures 

Localisation Projet ayant 

réalisé 

lôouvrage 

Observations 
Localité Commune Département 

1 

Centre permanent 

dôalphab®tisation 

fonctionnel 

Oumako Houéyogbé Mono PDRIM 

Centre transformé 

en mosquée 

2 

Magasin de 

conservation des 

produits agricoles 

- Klouékanmè Couffo PDRIM 

Magasin non 

fonctionnel 

3 CPR Kpétou Comé Mono PDRIM 

CPR non 

fonctionnel par 

défaut de ressource 

financière 

4 Trous à poisson Kpétou Comè Mono PAMR Abandonnés 

5 Aulacoderie 

Hlodo, 

adoukandji, 

Todo 

- Couffo PAGER 

Aulacoderie vidée 

dôaulacodes 

6 ASF Clémé Clémé  Couffo PAGER  

7 

Crédit dôinstallation 

de jeunes 

agriculteurs 

- - Mono Couffo PISEA 

Plus de 100 

millions dôimpay®s 

et 80% de jeunes 

bénéficiaires non 

installés 

 

8 Hangars de marché - - 
Ensemble du 

territoire 

Projets 

dôEtat et des 

PTF 

Hangars construits 

à grand frais et non 

fréquentés 

9 Magasin stockage - Zogbodomey Zou  PDRT Non utilisé 

10 
Le barrage de la 

Ferme Foui-Fouin 
- Savè Collines PIP 

Le barrage a cédé 

sans être utilisé 

11 
Centre de formation 

des jeunes 
Kpakpassa Savalou Collines PIP 

Ce centre nôest 

plus utilisé 

12 

Centre de 

Promotion des 

femmes rurales du 

Zou 

- Dassa Collines PIP 

Ce centre nôest 

jamais utilisé et 

sert de dortoir  

13 Barrage Kolokondé Djougou Donga GTZ 

Non fonctionnel, 

capacité 20 000 m
3 

et réalisé en 1993 

14 Barrage Komdè Ouaké Donga 
PDRAII 

BOAD 

Non fonctionnel, 

capacité 140 000 

m
3 

et réalisé en 

1999 

15 Barrage Manigri Bassila Donga 
PDRAII 

BOAD 

Non fonctionnel, 

capacité 224 000 

m
3 

et réalisé en 

2000 

16 Barrage en béton 
Tanéka 

Koko 
Copargo  Donga PIP 

Non fonctionnel, 

capacité 25 000 m
3 

et réalisé en 1998 



 85 

N° 
Actions/Ouvrages/ 

infrastructures 

Localisation Projet ayant 

réalisé 

lôouvrage 

Observations 
Localité Commune Département 

17 Retenues dôeau Marékinta Ségbanna Borgou PDE II 

Sur plus de 20 

retenues à peine 2 

sont encore 

fonctionnelles 

18 
Magasins de 

stockage 
- - 

Borgou 

Alibori  
PILSA 

La plupart des 

magasins 

construits par 

PILSA ne sont 

plus opérationnels 

19 Retenues dôeau 
Tissarou, 

Donwari 
Kandi Alibori  PIP 

Cette retenue 

dôeau est 

abandonnée 

20 

Petits périmètres 

irrigués villageois 

(PPIV) 

Alafiarou - Borgou 
Conseil de 

lôEntente 

Ce périmètre est 

abandonné 

21 
Petites pharmacies 

vétérinaires 
- - 

Borgou 

Alibori  
PDE II 

Toutes ces 

pharmacies sont 

fermées 

actuellement 

22 
Unité de séchage 

des fruits et légumes 
- Natitingou Atacora PIP 

Unité non 

opérationnelle de 

puis des décennies 

23 CPR  

Tampéré, 

Tikou, 

Papégou 

Toucountouna 

Kouandé 

Copargo  

Atacora 

Donga 
PIP 

Ces centres ne 

fonctionnent plus 

par défaut de 

ressources 

financières 
24 CPFR 

Sosso 

Donga 

Tchétou 

Djougou 

Bassila 

Atacora 

Donga 
PIP 

25 
Décortiqueuses de 

riz 
- Cobly Atacora PIP 

Elle nôa jamais 

fonctionné 

26 Etang piscicoles 
Tanéka 

Koko 
Copargo Donga PIP 

Ces étangs sont 

abandonnés 

27 
Aménagement 

hydro agricole 
Boccossi Péhunco Atacora PADEL 

Cet aménagement 

ne tient pas 

28 CPR et CPFR 

Adja ï 

Ouèrè 

Kouti 

Adja Ouèrè 

Avrankou 

Kétou 

Ouéme ï 

Plateau 

PIP/PDRIO 

/PADRO 

Ces centres ne 

fonctionnent que le 

temps de ces 

projets qui leur 

apportent de 

ressources 

29 Silo à maïs Agounvi Adja Ouèrè 
Ouéme ï 

Plateau 
 

Silo abandonné 

depuis plusieurs 

années 

30 Les tracteurs - - 
Ouéme ï 

Plateau 

Dons indiens 

et chinois 

Ces tracteurs par 

défaut 

dôaccessoires 

adéquats sont 

exposés devant les 

mairies  

 

Source : Etabli par la mission sur la base des informations recueillies sur le terrain, 2009 
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Ces quelques ouvrages, ®quipements et am®nagements non exhaustifs r®alis®s sur lôensemble 

du territoire national aux moyens de diverses ressources tant de lôEtat que des PTF, 

t®moignent de lôampleur des investissements improductifs ou insuffisamment valoris®s par les 

populations b®n®ficiaires. A cela sôajoutent, les milliers de personnes form®es sur des th¯mes 

agricoles mais qui ne sont pas des producteurs, des milliers de personnes ayant bénéficié 

dô®quipements de production alors quôils nôen ont jamais fait usage, des b®n®ficiaires de 

crédits de campagne agricole ou de micro finance facilités par la mise en îuvre de la 

politique et qui les ont détournés vers dôautres secteurs ou les ont simplement mal g®r®s faute 

dôencadrement. La viabilit® voire la durabilit® de ces ouvrages, ®quipements et am®nagements 

est quasi impossible dans ces conditions où plusieurs autres facteurs viennent compromettre 

leur appropriation ou duplication. La rubrique ci-dessous évoquera les facteurs limitant 

lôappropriation des actions entreprises dans le cadre de la mise en îuvre de la  

LDPDR/DPDR. 

 

4-3-2 Les facteurs limitant lôappropriation des acquis de la Politique de d®veloppement 

du secteur agricole. 

 

La  fragilité des acquis de la  Politique de développement du secteur agricole est sous-tendue 

par de nombreuses difficult®s qui ont ®t® relev®es et qui ont frein® lôappropriation des acquis 

au cours de la mise en îuvre de ladite Politique sur la période de 1990 à 2008. Les 

observations et données collectées sur le terrain permettent de mettre en relief les facteurs 

limitant ci-après :  

 

Du côté des producteurs : 

 

Á Faible niveau dôinstruction et dôalphab®tisation des producteurs ; 

Á Non disponibilité des pièces de rechange des matériels agricoles introduits ; 

Á Non disponibilité de maintenanciers qualifiés pour la réparation des matériels agricoles 

défectueux ; 

Á Sous-équipement notoire des producteurs (houe, machette, hache, etc.) face aux nouvelles 

technologies et innovations introduites et/ou en cours dôexp®rimentation ; 

Á Faible disponibilité de matériel végétal amélioré pour la duplication des expérimentations 

faites au niveau des parcelles de démonstration ; 

Á Non disponibilit® dôintrants spécifiques mis à part le coton m°me si aujourdôhui des 

tentatives de solutions sont en cours dôexp®rimentation (PUASA); 

Á Offre de crédit et de services financiers à l'investissement productif à la fois très 

insuffisante et inadéquate; 

Á Persistance de certaines épizooties et émergence de nouvelles (peste porcine, grippe 

aviaire, etc.) ;  

Á Cupidité et intrigues de certains membres des communautés bénéficiaires des actions de 

développement (mauvaise gestion des ressources et des réalisations faites); 

 

Du côté des OP :  

Á Foisonnement dôorganisations fa´ti¯res de producteurs qui ®voluent en marge des fili¯res 

déjà structurées (coton) ou en cours de structuration (palmier à huile, riz, aulacode, 

lapin) ; 

Á Dysfonctionnement des organes dôadministration et de contrôle des OP ; 

Á Marginalisation des femmes dans les organes dirigeants des OP ; 

Á Faible connaissance des filières agricoles par les OP et surtout des autres acteurs ;  
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Á Faible synergie des actions entre administrations publiques et organisations 

professionnelles ; 

Á Faible autonomie financière, organisationnelle et de gestion des structures et 

organisations des producteurs à la base; 

Á Relations ¨ certains ®gards conflictuelles entre cadres de lôadministration et producteurs 

agricoles ; 

Á Chambre dôAgriculture tr¯s peu connue des acteurs du secteur et peu dynamique en dépit 

des réformes intervenues en 2001 avec la création du R®seau des chambres dôagriculture 

du Bénin.  

 

Du côté du Secteur privé : 

Á Faible capacit® dôintervention des PMI et PME dans le secteur agricole ; 

Á Insuffisance dôunit®s performantes de  transformation agroalimentaire ; 

Á Insécurité foncière persistante, faute de réforme foncière adéquate et qui limite les 

investissements productifs des acteurs du secteur privé ;  

Á Faible niveau dôapprovisionnement et de distribution des intrants agricoles (surtout ceux 

spécifiques) par les soci®t®s dôintrants agr®es ; 

Á Niveau encore faible de promotion des filières par les structures publiques et privées de 

promotion des exportations (CCIB, ADEx, CBCE, CNEx, etc.)  

Á Foisonnement dôinstitutions de financement d®centralis® mais dont les services sont tr¯s 

peu orient®s vers lôagriculture ;  

Á Défaut des crédits à moyen et long terme pour le financement des activités et 

particulièrement des activités agricoles ; 

Á Tracasseries douanière et policière encombrantes pour la transaction des produits 

agricoles ¨ lôint®rieur du pays ;  

 

Du côté des Collectivités locales : 

 

Á Inexistence du sch®ma directeur dôam®nagement communal (SDAC) au niveau de 

plusieurs communes du Bénin ; 

Á Faible compr®hension par certains conseillers communaux du r¹le et de lôimportance de 

lôagriculture dans le d®veloppement local ; 

Á Niveau encore tr¯s faible de collaboration entre lôadministration des mairies et les 

services d®concentr®s de lôEtat dont les CeCPA ; 

Á Inexistence de mesures incitatives pour lôinstallation au plan local des PME et PMI ¨ 

vocation agricole ; 

Á Faible niveau des ressources financières des communes pour soutenir la promotion 

agricole. 

 

Du c¹t® de LôEtat : 
 

Á Diminution du poids du budget de fonctionnement et dôinvestissement du minist¯re par 

rapport au budget national pourtant en augmentation
7
; 

                                                           
7
 Le poids du crédit global alloué au secteur agricole a été décroissant sur la période de 1998-2007 : de 8,1% en 

1998 à 5,2% en 2007 alors que le budget général a connu un accroissement considérable pendant la même 

période : de 282,5 milliards en 1998 à 659,5 milliards en 2007, soit un accroissement de 133% (Budget 

programme MAEP, 2008). 

 



 88 

Á Décalage dans la mise à disposition des ressources nationales par rapport au caractère 

saisonnier du secteur ;  

Á Faible consommation du budget du MAEP pour raison de complexité des procédures 

financières et comptables ; 

Á Insuffisance dôagents qualifiés de recherche et dôencadrement technique des producteurs 

et autres ; 

Á Insuffisance de formations  professionnelles et de remise à niveau des agents 

dôencadrement face aux mutations actuelles dans le secteur ; 

Á Déficit dôagents administratifs et instabilité de ceux actuellement en fonction en raison de 

leur statut précaire ; 

Á Inexistence de mesures incitatives pouvant susciter lôint®r°t du secteur priv®; 

Á Faible synergie entre les structures (secteur public, ONG et autres) intervenant dans le 

secteur ; 

Á Faible implication et collaboration des structures déconcentrées du MAEP notamment les 

CeRPA avec les projets et programmes publics ; 

Á Dispositif de suivi-évaluation encore embryonnaire; 

Á Non accès aux informations fiables sur les opportunit®s dôaffaires en mati¯re 

dôinvestissements dans les fili¯res ; 

Á Insuffisance de collecte, de traitement et dôanalyse de donn®es statistiques sur les 

différents sous-secteurs agricoles ; 

Á Inexistence dôautonomie de gestion financi¯re des structures d®concentr®es du MAEP en 

lôoccurrence les CeRPA ; 

Á Faible niveau de mécanisation (culture attelée, tracteur notamment pour les zones 

septentrionales).  

 

Au vu de tous ces facteurs limitant le fonctionnement ad®quat de lôensemble des structures, 

services et acteurs intervenant dans le secteur agricole, ce dernier reste actuellement 

hypothéqué par la gestion non efficace et non efficiente des actions dans le secteur, de 

ressources humaines et financières conséquentes pour assurer la pérennité des actions 

engag®es. Aussi lôappropriation et la viabilisation des actions initi®es et r®alis®es restent-elles 

déjà compromises en amont de par la faible implication des acteurs à la base et de leur 

organisation dans les initiatives de r®flexion, de conception, dô®laboration des projets et 

programmes mais surtout des documents de stratégies et de politique de développement du 

secteur.  Même les réorientations en cours dans le secteur à travers le Plan Stratégique de 

Relance du Secteur Agricole (PSRSA) pour mobiliser davantage les acteurs du secteur 

agricole autour des filières porteuses ne pourront véritablement pas renforcer voire consolider 

et p®renniser tous les acquis en lôoccurrence ceux pr®caires et en inad®quation avec les 

besoins des acteurs à la base.  

 

 

4-4 Analyse comparative des performances obtenues avec celles des pays de la sous-région. 

  

La présente rubrique donne un aperçu sur les résultats découlant de la mise en îuvre des 

diverses politiques agricoles dans les pays de lôespace UEMOA voire de la CEDEAO. Les 

tableaux X, XI et XII suivants sont illustratifs des incidences de chaque politique nationale sur 

les performances de son agriculture. 
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Tableau X : Rendements compar®s des pays voisins de lôUEMOA et de la CEDEAO (en 

quintaux/ha) 

 

 

Source : FAO, ECOWAAP 2005 

    

Variables  Manioc 

  

Arachides 

en   

coques 

Maïs 

  

Mil  

  

Oignons 

  

Paddy 

  

Coton  

graine 

Sorgho 

  

Canne 

à  

sucre 

Tomate 

  

Bénin 104,1 8,8 10,4 8 119,9 21,4 11,1 9,3 393,8 51,8 

Burkina Faso 20 8,6 17,7 7,1 - 21,2 10,8 8,9 1000 100 

Côte d'Ivoire 52,9 9,5 9 7,4 - 21,3 11,2 5,4 623,3 113,4 

Guinée-Bissau 153,8 11,9 10,2 8,3 - 13,0 12,1 7,5 275 - 

Mali 107,2 8,4 11,2 6,9 225,8 20,5 11 8,3 660 169,4 

Niger 217,6 6,5 6,9 3,9 360,3 27,5 38,9 2,3 593,4 228,9 

Sénégal 49,5 8,5 10,8 6,0 240 24,9 9,9 8 1100,3 107,2 

Togo 58,7 5,3 11,6 5,1 - 19,6 9,4 7,9 - 41,5 

Cap-Vert 115,4 - 6,9 - 269,9 - - - 148,5 194,8 

Gambie 30 10,4 15,1 10,5 - 22 4,2 12,9 - - 

Ghana 122,9 11,1 14,2 7,7 77 21,5 8,0 9,2 254,5 54,1 

Guinée 52,2 11,7 11,1 8,3 - 15,8 12,6 7,4 519,2 - 

Libéria 66,1 6 - - - 12,2 - - 102 100 

Mauritanie - 8 7,4 2,6 - 39,9 - 4,5 - - 

Nigeria 100,1 10,1 10,9 9,9 150 12,6 7,1 10,8 261 69,8 

Sierra Léone 54,2 7,7 9,9 9,5 - 11,9 - 12,9 766,7 99,8 

Moyenne 

CEDEAO 
96,7 9,5 11,3 7,1 178,3 15,4 9,9 8,6 419,4 73,0 

Maximum 

CEDEAO 
217,6 11,9 17,7 10,5 360,3 39,9 38,9 12,9 1100,3 228,9 

Moyenne 

UEMOA 
95,5 8,4 11 6,6 236,5 21,2 14,3 7,2 663,7 116 
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Tableau XI : Valeur ajoutée comparée des pays de la CEDEAO et de lôutilisation d'engrais 

 

 Valeur ajoutée par travailleur en $ Utilisation engrais (kg/ha) 

Bénin 627 15,6 

Burkina Faso 185 8,2 

Cap-Vert 2370 2,6 

C¹te dôIvoire 1085 20,2 

Gambie 326 3,2 

Ghana 574 2,8 

Guinée 274 3,6 

Guinée-Bissau 323 8,0 

Libéria 523 - 

Mali 265 9,0 

Niger 208 1,1 

Nigeria 732 7,8 

Sénégal 354 16,2 

Sierra Léone 360 0,6 

Togo 528 7,6 

Mauritanie 492 4,1 

CEDEAO 523 8,2 

    

  Source: FAO, ECOWAAP 2005  

 

Tableau XII  : Taux comparatif dô®volution du taux de la déforestation dans les pays de 

lôespace UEMOA. 

 

Pays Taux (%) 

Bénin 47 

Burkina Fassa 28 

C¹te dôIvoire 20 

Guinée Bissao 17 

Mali 36 

Niger - 

Sénégal 23 

Togo 54 

 

Source : PAU, UEMOA, 2000 
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Lôobservation et lôanalyse des trois tableaux ci-dessus dénotent de la faiblesse relative de la 

performance de lôagriculture b®ninoise compar®e ¨ certains pays de lôUEMOA et de la 

CEDEAO tels que la Côte-dôIvoire et le Ghana dont les résultats de production des 

spéculations agricoles sont quelque peu meilleurs à ceux du Bénin sur certains plans.  

Sôagissant particulièrement des questions de compétitivité des cultures agricoles, les 

politiques agricoles mises en îuvre jusquôici, nôont pas encore permis de positionner le B®nin 

au rang des nations les plus compétitives dans la sous-régions ouest-africaine. Les résultats 

dôanalyse des ®tudes sur les fili¯res riz, ananas et volaille sont tr¯s illustratifs de tels constats. 

 

4.4.1 Cas du riz 

Les ®tudes dôanalyse des cha´nes de valeur ajout®e au B®nin effectu®es par la GTZ en 

2008 ont révélé ce qui suit : 

¶ le pourcentage occupé par les coûts de production au niveau exploitation au Bénin est 

relativement inf®rieur ¨ celui de la moyenne de lôespace UEMOA, 38% contre 41% ; 

¶ la part du prix au détail perçue par les producteurs Béninois est 5 fois plus faible que 

celle des producteurs Sénégalais, 9% contre 49% ; 

¶ les coûts de transformation représentent une part élevée du prix au détail au Bénin 

comparativement au Sénégal, 14% contre 5% ; 

¶ le pourcentage représenté par les coûts de distribution au Bénin est pratiquement le 

double de celui de lôespace UEMOA, 8% contre 5% ; 

¶ la part revenant aux commerçants est relativement plus élevée au Bénin, 21% contre 3% 

pour le Sénégal, 7% pour le Mali et 12% pour le Burkina Faso.  

4.4.2 Cas de la transformation de lôanacarde 

 

Comme lôindique le tableau XIII c i-dessous, le prix de revient de la transformation du kg 

dôamande est encore en de­¨ de celui de la Guin®e Bissau et du Nigeria mais il faut surtout 

remarquer que côest au B®nin que la transformation est plus tax®e. Elle est pratiquement le 

double des pays voisins et inférieur ¨ celle de lôInde. Cette situation devra interpeller la 

volonté politique actuelle de relance de la filière en vue de développer un environnement plus 

incitatif à la transformation par des approches de défiscalisation ciblée.  

 

Tableau XIII : Comparaison des indicateurs de transformation en Afrique de lôouest et en 

Inde. 

            Pays                               

 

Éléments 

Côte 

dôivoire 

Guinnée 

-Bisseau 
Nigéria Mozambique Bénin Inde 

Prix CAF (USD / Kg 4,96 4,70 4,86 4,96 4,96 5,43 

Coût pour 1kg de noix 

transformé (USD / KG) 

2,49 2,58 2,38 2,90 2,55 3,84 

Charge variable (USD / Kg) 1,98 1,66 2,12 1,60 1,52 0,83 

Taxes (USD/ KG) 0,49 0,47 0,36 0,47 0,89 0,76 

   

Source : David williams, 2005 

Lôanalyse du tableau montre que le prix CAF  et le coût pour 1kg de noix transformé en INDE 

sont sup®rieurs par rapport ¨ ceux des pays de lôAfrique de lôouest. Malgr® le fait que lôInde 
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produit plus de la noix brute et en transforme autant, ses charge variables sont les plus 

inférieures. Le tableau révèle également que le Bénin est le premier pays où la taxe est plus 

élevée, ce qui fait que, du point de vue volume de produits mis sur le marché international, le 

B®nin nôest pas comp®titif et que les potentialit®s en termes de  capacité de transformation 

sont plus ®lev®es dans tous les autres pays quôau B®nin 

 

4.4.3 Cas de lôananas. 

 

La comparaison de la structure de coûts des systèmes de production du Bénin à celle de 

certains pays concurrents tels que la C¹te dôivoire et le Ghana donnent les enseignements 

suivants : 

  

Comparé au Ghana voire à la Côte d'Ivoire où la filière est en reconstruction variétale, 

l'ananas béninois a un coût de production  relativement supérieur dû au fait que les itinéraires 

techniques n'y sont pas encore optimisés. Les coûts de transport qui frappent le Bénin, 

quoique avantageux sur le système aérien, restent non performants car ne bénéficiant pas 

encore de lôavantage des transports en navire. En int®grant les autres moyens de transport, les 

coûts moyens de transports par voie aérienne pourraient conduire à des coûts CAF supérieurs 

aux coûts moyens centre-américains où se pratiquent en grande partie le transport par bateau. 

Ce handicap pourrait cependant être surmonté par une optimisation des itinéraires techniques. 

La morosit® des relations dôaffaire au sein de la fili¯re expliquent en partie cette perte de 

comp®titivit® o½ les circuits formels de financement ¨ taux dôint®r°t souple et adapt® sont  

dominés par des circuits usuriers de micro finance mal adaptés. 

La reconversion vari®tale op®r®e au Ghana et actuellement en cours en C¹te dôivoire constitue 

®galement dôautres facteurs de comp®titivit® sur le march® international. En effet, Le vif 

succ¯s commercial rencontr® en Europe par lôananas Sweet du Costa Rica se fait aux dépens 

de la variété Cayenne lisse. Pour faire face ¨ la baisse dôint®r°t des consommateurs pour cette 

variété vieillissante, les pays africains, dont particuli¯rement la C¹te dôIvoire, poursuivent 

leur programme de reconversion variétale. La Cayenne lisse conserve malgré tout des 

inconditionnels en France, notamment pour les importations par avion. Il est à déplorer que la 

reconstruction variétale  soit encore au stade des intentions au Bénin. 

 

4.4.4 Cas de la volaille  

 

Lôaviculture moderne au sein de lôUEMOA est une fili¯re dô®mergence r®cente (ann®es 80). 

Elle sôest d®velopp®e surtout dans les pays c¹tiers et disposant dôun march® urbain important : 

la C¹te dôIvoire et le S®n®gal. Cette fili¯re avicole a eu un d®veloppement très rapide, avec un 

taux de croissance de 8 ¨ 10% par an (le double de lô®conomie en g®n®ral). La croissance des 

fili¯res moderne de viande et dôîufs a été concomitante. Les principaux producteurs de 

lôUEMOA sont la C¹te dôIvoire et le S®n®gal avec respectivement 65 300 tonnes et 64 100 

tonnes, en moyenne  55% de la production régionale. Le Bénin est entièrement mal loti dans 

sa contribution ¨ la croissance sous r®gionale tir®e des CVA ¨ base dôaviculture moderne car 

il est aussi devancé par le Mali (grâce ¨ lôimportance de son aviculture traditionnelle), voire le 

Togo.  

 

Le B®nin sôillustre dans cette fili¯re par le volume important de ses importations. Ces 

importations font du B®nin le plus grand importateur de lôUEMOA de produit de volaille pour 

la réexportation. Toutefois, cette situation mérite une profonde réflexion dans la mesure où 

elle ne prot¯ge pas lô®conomie locale de production ¨ base dôaviculture moderne. La 
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production locale b®ninoise manque ainsi de comp®titivit® et de nombreux acteurs sô®jectent 

du syst¯me dôaviculture moderne. 

 

Dans la plupart des pays de l'UEMOA, les filières avicoles modernes sont actuellement en 

crise face à la concurrence des importations venant principalement d'Europe, mais aussi du 

Brésil et des États-Unis, apr¯s lôav¯nement du TEC. Le défi majeur est donc la concurrence 

de ces produits importés à bas prix, et il y a une urgence réelle à traiter le problème dans le 

cadre sous-régional de l'UEMOA ou au sein de la CEDEAO. Les acteurs de la filière avicole 

ç moderne è de lôespace communautaire, suite aux concertations régionales de 1999, 2001 et 

2004, souhaitent voir instaurer des mesures de régulations de la concurrence avec les produits 

importés. Cela passerait par la révision des catégorisations des produits avicoles pour le TEC 

et donc la définition claire des viandes de volaille pouvant être commercialisées sur le marché 

r®gional (poulet de chair entier), afin dô®viter la concurrence avec les sous-produits de 

découpes importés à bas prix. 

 

4-5 Résumé-synthèse par rapport ¨ lôappr®ciation des performances de la Politique de 

développement du secteur agricole.   

 

Par rapport ¨ lôefficacit®, on peut retenir que lôanalyse des acquis, en relation avec les défis 

auxquels le secteur est confronté permet de déduire que les objectifs stratégiques visés dans la 

DPDR nôont pas ®t® atteints. De fa­on globale, les acquis d®coulant de la mise en îuvre de la 

Politique de d®veloppement du secteur agricole nôont pas ®t® suffisamment maintenus dans le 

temps pour induire une croissance économique durable, une sécurité alimentaire soutenue, 

une réduction des inégalités des rapports entre hommes et femmes et enfin, une gestion 

rationnelle des ressources naturelles. En substance, la mission peut conclure ¨ lôefficacit® 

limitée des actions développées pour atteindre les objectifs fixés par la LDPDR et la DPDR. 

 

Pour ce qui est de lôefficience, la mission a pu constater que les r®sultats obtenus au terme de 

la mise en îuvre de la politique du d®veloppement du secteur donnent lieu ¨ une agriculture 

qui ne satisfait pas encore les demandes des populations locales en produits alimentaires, de 

m°me quôelle nôapporte de r®ponse au probl¯me de lôapprovisionnement de lôindustrie 

naissante, une agriculture caractérisée par un sous-équipement notoire, une faible 

rémunération du capital investi, une faible productivité du sol et du travail, une prédominance 

des exploitations de petites tailles et une pr®pond®rance de lôauto-investissement avec des 

recours fréquents aux usuriers tant pour les besoins sociaux que pour les besoins productifs. 

Ces résultats majeurs enregistrés dans le secteur agricole avec des moyens relativement 

importants mis à disposition des structures et services à charge de la promotion du secteur, 

illustrent bel et bien les conditions dans lesquelles v®g¯te encore lôagriculture b®ninoise dont 

les principales caract®ristiques sont  r®v®latrices de lôinefficience des actions et strat®gies 

mises en îuvre depuis pr¯s de deux (02) d®cennies.  

  

Sôagissant de la durabilit®, les acquis de la Politique de développement du secteur agricole ne 

sont pas suffisamment internalis®s par les b®n®ficiaires pour quôils les reproduisent et les 

consolident à partir des ressources internes. Leur précarité, la longue liste de nombreux 

projets mal exécutés, des formations et ateliers sans effets, ainsi que les dysfonctionnements 

ou faiblesses qui caractérisent le secteur, viennent compromettre leur appropriation ou 

duplication. Aussi, le fonctionnement ad®quat de lôensemble des structures, services et acteurs 

intervenant dans le secteur agricole reste-t-il actuellement hypothéqué par la gestion non 

efficace et non efficiente des actions dans le secteur, des ressources humaines et financières 

conséquentes pour assurer la pérennité des actions engagées. Dans ces conditions, 
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lôappropriation et la viabilisation des actions initi®es et r®alis®es demeurent d®j¨ compromises 

en amont de par la faible implication des acteurs à la base et de leur organisation dans les 

initiatives de r®flexion, de conception, dô®laboration des projets et programmes mais surtout 

des documents de stratégies et de politique de développement du secteur.   

Enfin, lôanalyse comparative des performances de lôagriculture b®ninoise et de celles de 

certains pays de lôUEMOA montre que le Bénin est encore bien moins loti que bon nombre de 

pays. De même, la Politique agricole mise en îuvre jusquôici, nôa pas encore permis de 

positionner le Bénin au rang des nations les plus compétitives dans la sous-régions ouest-

africaine.  
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V-ANALYSE  DE LôIMPACT SOCIO ECONOMIQUE  DE LA MISE EN íUVRE DE 

LA POLITIQUE DE DEVE LOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE . 

 

Lôanalyse dôimpact de la politique a été effectuée en empruntant une démarche analogique du 

fait de lôinexistence dôindicateurs appropriés conçus au départ comme étant les paramètres 

susceptibles dôassurer la mesure des progr¯s r®alis®s. Par cons®quent, lô®quipe dô®valuation a 

alors identifié les domaines dôintérêt auxquels ne sauraient échapper les incidences dôune 

politique de développement agricole. Ces domaines ont été choisis également en tenant 

compte des indicateurs dôimpact développés par les politiques sectorielles dôautres pays de la 

sous région, les politiques agricoles sous-régionales ainsi que les indicateurs ABC de la 

SCRP. 

 

5-1 Impact sur le Produit Intérieur Brut (PIB).  

 

Le secteur primaire représente un peu plus du tiers du PIB et occupe environ 70% de la 

population active. Sur la période allant de 1990 à 2005, la contribution du secteur agricole au 

PIB est passée de 35% à 32,6 % (dont 22,7 % pour l'agriculture) selon le PSRA, avec 

quelques pics ponctuels à 38,4% en 1999 et à 39% en 2004. En termes de valeur ajoutée, il a 

contribué en moyenne pour 37% à la formation du PIB sur la période 1996-2005.  

 

En termes de contribution du secteur agricole à la croissance du PIB, elle a évolué en dents 

de scie sur cette période. De 2,1% en 1996, elle est tombée à 2,0 en 1998 pour remonter à 

2,3% en 1999 avant de chuter à 1,0% en 2002. Ensuite, elle est remontée à 2,4% en 2004 pour 

ensuite redescendre à -0,3% en 2005
8
.  

 

La baisse de cette contribution à la formation de la richesse nationale observée ces dernières 

années est liée à plusieurs raisons fondamentales : (i) la faible performance du tissu agro 

industriel local pour déclencher une valorisation compétitive des matières premières en lieu et 

place des braderies exportatives ; (ii) le faible niveau de financement de lôagriculture au profit 

du secteur tertiaire. 

 

Tableau XIV: Matrice de suivi des indicateurs ABC. 

 

N° Indicateur  Unité 

Valeur 

de 

référence 

2006 

Réalisation 

2007 

Valeur 

cible 

2008 

Réalisation 

2008 

Valeur 

cible 

2009 

Valeur 

cible 

2010 

1 

Taux de couverture 

des besoins 

alimentaires 

% 123 122 125 124 130 134 

2 
Taux de croissance 

du PIBA constant 
% 7,5 4,07 4,5 4,4 5 6 

 

Source: DPP/MAEP          

                                                           
8
  MAEP, Le Rapport dôEvaluation des r®formes dans les services du CARDER, 2007. 
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En effet, le faible niveau de fonctionnement du tissu agro industriel explique la forte 

d®pendance de lôext®rieur au cours des 30 derni¯res ann®es o½ les importations agricoles ont 

fortement augmenté passant de 15 millions de dollars EU en 1970 à plus de 352 millions de 

dollars EU en 2004. Cette augmentation sôest acc®l®r®e au cours de la p®riode 2001 et 2004 

où les importations agricoles ont triplé. Les importations de céréales demeurent importantes 

dans lôoffre nationale.  

 

En ce qui concerne les exportations, elles ont également augmenté durant les dernières années 

pour atteindre un pic de 250 millions de dollars EU en 2003, mais la balance commerciale 

agricole du pays est restée alternativement déficitaire puis excédentaire avec en 2004 un 

déficit record qui a atteint 133,1 millions de dollars EU. 

 

Les exportations sont dominées par les produits de la filière coton. Depuis quelques années, la 

d®valuation du FCFA survenue en janvier 1994, lôinstabilit® des cours du coton sur le march® 

international, lôexpansion mal ma´tris®e de la culture et la détérioration de la fertilité dans 

certaines zones (conséquence de la monoculture) ont alerté le gouvernement et la 

diversification des productions destin®es ¨ lôexportation ou ¨ la substitution aux importations 

est devenue une priorité strat®gique. Les cultures dôananas et de cajou ont ainsi ®merg® aux 

côtés du coton et du palmier à huile (la traditionnelle culture de rente du B®nin). Sôagissant de 

la culture du palmier à huile, grâce aux mesures de revalorisation de la filière, elle connaît un 

nouvel élan et sa production est passée de 130 000 tonnes en 1994 à 220 000 tonnes en 2002. 

 

Par ailleurs, la contribution du secteur primaire ¨ la formation du PIB nôest pas reflétée dans 

le financement bancaire du secteur. Lôanalyse de la contribution des principales branches 

dôactivit®s de lô®conomie nationale ¨ la formation du PIB place le secteur primaire et donc 

lôagriculture au second rang derri¯re le secteur tertiaire. Mieux, lôanalyse du financement de 

lôagriculture, d®note de la grande faiblesse du financement de ce secteur par rapport à sa 

contribution à la formation du PIB : voir le graphique XII ci-dessous. Encore faut-il ajouter 

que lôessentiel de ces flux financiers sont relatifs ¨ la fili¯re coton, et que les financements 

pour les autres filières sont tout à fait insignifiants. 

 

Graphique XII : Cr®dits bancaires par secteur dôactivit®s et leur contribution ¨ la 

formation du PIB. 

 
Graphique : Pourcentages des crédits bancaires par secteur 

d'activités et leur contribution à la formation du PIB de 2003-2005
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Il apparaît de ce graphique, que le secteur primaire et donc l'agriculture contribue plus à la 

formation du PIB national qu'elle ne reçoit du crédit pour son développement. Ce qui n'est pas 

le cas des deux autres secteurs qui reçoivent plus de crédit que leur apport à la formation du 

PIB national. Le cas du secteur tertiaire en est le plus visible. En effet, il reçoit à lui seul 78% 

en moyenne des crédits octroyés à l'économie pour une contribution d'environ 49% au PIB. 

Par contre, le secteur primaire en contribue pour environ 36% pour 2% du total des crédits 

octroyés sur la période de 2003 à 2005. Cette situation va en sôaggravant car entre 1994 et 

2001, le secteur primaire pour les mêmes contributions au PIB (36%) avait bénéficié en 

moyenne sur la période, de 4% de crédit et le secteur tertiaire de 76% de crédit et 20% pour le 

secteur secondaire. On peut donc en déduire, la forte propension des banques (classiques et de 

micro fiance) à financer les activités du secteur tertiaire au détriment des secteurs secondaire 

et surtout primaire qui sont pourtant et par excellence des secteurs productifs apportant plus 

de valeur ajout®e ¨ lô®conomie nationale. Lôattrait des banques vis-à-vis du secteur tertiaire 

sôexplique par la nature des activit®s actuellement menées (activités de services de très court 

terme avec moins de risques ou risques plus maîtrisables que ceux climatiques qui 

caractérisent essentiellement le secteur primaire). 

 

5-2 Impact sur la réduction de la pauvreté 

 

Le tableau XV suivant résume la situation de lô®volution du PIB par t°te dôhabitant ces 

dernières années. 

Quoique le revenu par habitant soit en augmentation au cours des dix dernières années, la 

pauvreté progresse de manière assez inquiétante dans les milieux aussi bien ruraux qu'urbains. 

Cette situation est loin d'offrir à la population du Bénin les conditions de vie requises pour un 

développement durable. Nonobstant le rétablissement des grands équilibres 

macroéconomiques et les progrès au plan social, le phénomène de pauvreté persiste et 

sôaggrave aussi bien en milieu rural que dans les villes. 

Tableau XV: Evolution du PIB par t°te dôhabitant de 1996 ¨ 2005. 

 

Année 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005* 

PIB/ tête en millier 

de FCFA 
200 214 227 234 248 259 274 276 275 293 

* = Provisoire 

Source: INSAE          

En effet, la moyenne de lôincidence de la pauvret® mon®taire a ®t® de 30% sur la p®riode 

allant de 1996 ¨ 2002 au B®nin, avant de passer ¨ 26,5% en 2003. La variation dôune ann®e ¨ 

une autre - hormis lôann®e 2003 - nôest pas assez significative pour parler valablement du 

recul de lôincidence de la pauvret® mon®taire dans le pays. Quant ¨ la profondeur et ¨ la 

s®v®rit® de la pauvret®, elles nôont cess® de sôaggraver entre 1996 et 1999. Côest sur la p®riode 

allant de 2001 à 2003, quôune lueur de stabilisation, voire de recul, de ces indicateurs a ®t® 

observ®e. Si la profondeur de la pauvret® est plus frappante en milieu rural quôen milieu 

urbain, le phénomène inverse est constaté au niveau de la sévérité de la pauvreté. Si les 

tendances actuelles se maintiennent, les objectifs de r®duction de la pauvret® de moiti® dôici ¨ 

2015 ne pourraient pas être atteints. 
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Par ailleurs, il importe de reconnaître que quand l'être humain a faim, c'est son environnement 

qui le satisfait. Dans la recherche de solutions à ses problèmes, il agit sur l'environnement en 

le dégradant et certains dommages causés aux milieux de vie sont même de nature à 

compromettre l'existence humaine. La pauvreté provoquant la dégradation de l'environnement 

ne permet guère l'amélioration de la qualité de vie.  

 

5-3 Impact sur la sécurité alimentaire 

 

Même si le climat et la diversité des sols sont favorables à la diversification de la production 

agricole et permettent à la production locale de couvrir les besoins alimentaires de base, le 

constat est que le B®nin continue dôimporter (i) une bonne partie de sa consommation en 

produits maraîchers des pays voisins tels que le Burkina Faso (pourtant ce pays a une  

situation climatique moins favorable que celle du Bénin) et le Nigeria, (ii) des volailles 

congel®es, des îufs et du lait et des poissons pour couvrir les besoins en prot®ines animales. 

Il en est de m°me pour certains produits forestiers, notamment le bois dôîuvre. Entre la 

volonté de développer une économie agricole puissante, la tentation dôoffrir un confort aux 

consommateurs urbains et le profit des opportunités de marché sur le riz asiatique et le blé 

europ®en, le B®nin nôa pas encore r®ellement r®ussi ¨ op®rer des choix clairs et d®cisifs en 

termes de perspective pour le secteur agricole. 

 

Tableau XVI : Performance du secteur agricole 

 

Indicateurs 

Valeur 

de 

référence 

Valeur 

atteinte en 

2007 

Valeur 

cible 

Niveau de 

performance 

Taux dôaccroissement de la couverture des 

besoins alimentaires 
-0,02% -0,01% 0% 2 

Taux dôaccroissement du PIB agricole 7,52% 4,07% 4,5% 2 

Taux dôaccroissement des rendements des 

principales cultures 
 6%   

Taux dôaccroissement de la valeur des 

exportations agricoles 
 16,08%   

Moyenne3    2 

 

Source DPP/MAEP 

 

Tableau XVII  : Bilan vivrier national du riz en hypothèse moyenne de consommation 

(tonnes) 

 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

- 63 566 - 55 515 - 53 144 -55 922 -53 977 -54 118 - 51 107 

 

Source : ONASA, 2007 
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En dépit des énormes potentialités rizicoles dont dispose le Bénin et des performances 

observées aussi bien au niveau des emblavures que des rendements, la production locale est 

loin de couvrir les besoins de la population en consommation du riz estimés de 15 à 20 kg par 

an par t°te dôhabitant. Pour combler ce d®ficit alimentaire en riz, des importations massives 

sont régulièrement faites. Le riz est ainsi devenu un produit stratégique pour son importance 

croissante aussi bien pour la consommation nationale que pour les échanges avec certains 

pays voisins comme le Niger, le Nigeria et le Togo. Les importations répondent donc aux 

besoins de compléments internes et de réexportation vers le Nigeria. 

 

Par ailleurs, la production nationale de viande et abats (bovins, ovins, caprins, volailles, 

lapins, aulacodes, gibiers) pour lôann®e 2006 sô®l¯ve ¨ 53 500 tonnes. Ce qui  repr®sente une 

consommation moyenne de 7,75 Kg de viande et abats par habitant et par an. En considérant 

les niveaux dôexportation de b®tail et dôimportation de viande congel®e, le disponible r®el en 

2006 est évalué à 67 800 tonnes équivalent à une consommation nationale moyenne de 9,09 

Kg/hbt/an. Cette consommation de viande est en dessous de la moyenne annuelle des pays au 

sud du  Sahara  (soit 12,5kg/hbt/an) et des normes minimales recommandées  par la FAO pour 

les pays en développement (soit 21kg/hbt/an). 

 

Lôam®lioration de la production vivri¯re sôest traduite, apr¯s confrontation des besoins de 

consommation et des disponibilités vivrières, par des soldes ci après en 2008 : le maïs, 

lôigname, le manioc et lôarachide dégagent des surplus théoriques estimés respectivement à 

198.533 tonnes, 468.000 tonnes, 2.275.605 tonnes et 8.908 tonnes. La culture du riz qui 

affiche de fa­on structurelle un d®ficit de lôordre de 60.000 tonnes chaque ann®e a pr®sent® un 

déficit de 49.059 tonnes en 2008. Cette réduction du gap à combler a été possible grâce aux 

interventions du PUASA. Il faut noter quôen ann®e normale, les exc®dents essentiellement 

commercialisables de racines et tubercules permettent de compenser dans une large mesure 

les déficits présentés par les autres cultures en lôoccurrence les l®gumineuses et certaines 

céréales. 

 

5-4  Impacts sur le développement des relations de genre en milieu rural 

 

Du fait que les documents de politiques, de stratégies et de programmes du secteur ne 

disposent pas des indicateurs sexo-spécifiques dont le suivi pourrait permettre de mieux 

apprécier l'impact des politiques agricoles menées sur la réduction des inégalités genre dans 

leur contexte de d®part, il nôest gu¯re possible dôappr®cier lôimpact de cette politique sur les 

relations du genre en milieu rural. Toutefois, on peut constater que lô®mergence des 

groupements f®minins et lôacc¯s des femmes aux micro-crédits ont sensiblement amélioré la 

position économique, politique et sociale de la femme dans son ménage, dans sa collectivité et 

dans sa soci®t®. Par cons®quent, ses rapports avec lôhomme se sont am®lior®s dans le sens o½, 

certaines dôentre elles contribuent aux d®penses du m®nage, peuvent aller librement à des 

réunions et prendre librement la parole pour exprimer leurs points de vueé 

 

5-5 Impact sur le développement des filières agricoles et la distribution des intrants 

 

La mise en place de la Politique de d®veloppement du secteur agricole nôa pas eu un impact 

significatif sur le développement des fili¯res autres que le coton. En effet, lôorganisation des 

filières autres que le coton (manioc, ananas, anacarde, riz, etc.) est encore à l'étape 

embryonnaire, faute des investissements adaptés et autres conditions adéquates de production 

(intrants, accès aux services) et de valorisation des productions (transformation et  
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commercialisation) devant contribuer à améliorer la compétitivité desdits produits sur les 

marchés. Aussi, la prédominance des contrats à vie dans les relations entre les acteurs de ces 

filières, est révélatrice du faible niveau de leur organisation. Il sôagit en fait de filières qui 

jusquô¨ lôheure actuelle sont d®pourvues : 

 

¶ dôun m®canisme formel de distribution dôintrants sp®cifiques ; 

¶ dôune organisation solide en table fili¯re fonctionnelle ; 

¶ dôun tissu de transformation agroalimentaire viable ; 

¶ dôun m®canisme s®curis® dôinvestissement et de recouvrement, etc. 

 

Au regard de ce qui précède, on peut retenir  que les exportations agricoles béninoises sont 

essentiellement composées de produits du cru sans valeur ajoutée (PSRSA, 2008).  

 

Par rapport ¨ la distribution dôintrants sp®cifiques aux autres fili¯res autres que le coton, la 

situation est très critique. En effet, les intrants agricoles figurent sur la liste de certaines 

marchandises qui ne peuvent être importées que, par des importateurs agréés, en fonction de 

leur caractère spécifique et/ou stratégique, ainsi que pour assurer un bon approvisionnement 

sur le marché national et garantir des niveaux de qualité. De ce point de vue, la mise en îuvre 

de la DPDR a pr®vu des instruments de gestion de lôapprovisionnement en intrants pour 

suppl®er au principe du d®sengagement de lôEtat. 

 

Lôaper­u du r¹le de lôEtat avant et apr¯s la lib®ralisation, et de celui du secteur priv® dans la 

nouvelle dynamique de mise en îuvre de la DPDR, a montr® que diverses contraintes 

institutionnelles et organisationnelles nuisent à la performance du marché des engrais et autres 

intrants spécifiques dans le secteur des filières agricoles notamment dans les filières dôananas 

et du riz en particulier. Aujourdôhui, le fonctionnement du syst¯me dôapprovisionnement en 

intrants, dans le contexte de lib®ralisation partielle du march®, avec lôEtat d®faillant dans 

lôappui au secteur priv® mais toujours pr®sent dans lôadministration des prix et lôagr®ment des 

importateurs dôintrants coton, semble nôavoir pas permis ¨ ces acteurs de d®velopper des 

initiatives pour exploiter les possibilit®s dô®conomie dô®chelle et de r®duction des co¾ts de 

transaction.  Le pays est dans une situation o½ lô®chec de lôEtat a fait place ¨ celui du march® 

partiellement lib®ralis® dans lequel le secteur priv® ne trouve pas les m®canismes quôil faut 

pour r®pondre ¨ la demande dôengrais en quantit® et en qualit® ¨ des prix accessibles. 

La cons®quence fatale de cette situation, est le d®sint®r°t des producteurs ¨ lôutilisation 

dôengrais dont la rentabilit® ®conomique est remise en cause, ce qui engendre la perte de 

compétitivité, au niveau international, pour des produits dôexportation ¨ lôinstar de lôananas, 

du riz, de lôanacarde.  

De lôautre c¹t®, le partenariat public/priv® n®cessaire pour assurer lôefficacit® de 

lôinvestissement dans les infrastructures de distribution (magasins de stockage, moyens de 

transport, services dôinformation et de communication commerciales, etc.) et, en dépit des 

mesures exceptionnelles prises ces derniers temps en faveur de lôexon®ration des taxes 

dôimportation de certains intrants et mat®riels sp®cifiques, des activités promotionnelles qui 

constituent au premier chef un devoir de business des acteurs privés des chaînes de 

distribution, reste encore à construire. 

La mise en îuvre de la politique agricole durant les vingt derni¯res ann®es nôa pas r®ussi ¨ 

assurer une meilleure rencontre entre lôoffre et la demande des intrants spécifiques. Cette 

conciliation devrait avoir lieu au niveau des segments prometteurs de lôaccroissement de cette 

demande, de fa­on ¨ permettre lôefficacit® ®conomique de la distribution. Celle-ci a lieu 
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«lorsque les opérations commerciales sont entreprises aux moindres coûts, selon les 

connaissances et techniques disponibles, pour fournir au consommateur le produit à la qualité 

désirée ».  

 

5-6 Impact sur la cr®ation de lôemploi 

 

Face ¨ lôinexistence de statistiques fiables sur les emplois agricoles créés grâce à la mise en 

îuvre de la politique de d®veloppement du secteur agricole en dehors des actifs agricoles 

naturellement conviés à cette tâche, la mission a fondé les analyses sur deux aspects : (i) la  

mesure dans laquelle le secteur agricole ces dernières années a suscité lôattraction des jeunes 

pour sôy installer durablement ; (ii) les initiatives dôemplois cr®és ces derniers temps et qui ont 

laiss® assez dôexp®riences positives dans le secteur agricole. 

 

Les échanges effectués avec les bénéficiaires de différents programmes et les responsables 

dôencadrement sur le terrain ont r®v®l® que certes, le PISEA reste lôun des programmes piliers 

de d®veloppement dôaviculture moderne au B®nin, mais il a ®galement connu un taux de 

déperdition très élevé. Seulement 20 à 30% des exploitants installés entre 1996 et 1998 y sont 

maintenus.  

 

Par ailleurs, le secteur agricole au Bénin reste et demeure encore un secteur à risque. Le 

financement des activités agricoles en conformité avec leurs cycles de productivité, le régime 

foncier ambivalent, la pr®dominance dôimportations massives de certains produits agricoles 

(produits cong®l®s, ab©ts de volaille etc.) rendent de plus en plus lôinsertion dans ce secteur 

imprévisible et incertain. La politique de développement du secteur agricole a eu le mérite de 

lib®raliser le secteur mais nôa pas d®velopp® des volets dôaccompagnement n®cessaires pour le 

rendre attractif pour lôinstallation et la cr®ation dôemplois durables.   

 

5-7 Résumé-synthèse par rapport lôanalyse de lôimpact socio-économique de la mise en 

îuvre de la Politique de d®veloppement du secteur agricole.  

 

Bien que le secteur primaire représente un peu plus du tiers du PIB et occupe environ 70% de 

la population active, lôimpact de sa contribution ¨ la formation du PIB est resté tributaire de 

son évolution qui a connu un progrès en dents de scie. Sur la période allant de 1990 à 2005, 

elle est passée de 35% à 32,6 % (dont 22,7 % pour l'agriculture) selon le PSRA, avec 

quelques pics ponctuels à 38,4% en 1999 et à 39% en 2004. Cette tendance à la baisse est due 

à deux facteurs, notamment: (i) la faible performance du tissu agro-industriel local pour 

déclencher une valorisation compétitive des matières premières en lieu et place des braderies 

exportatives, ce qui a engendré une balance commerciale agricole alternativement déficitaire 

puis excédentaire avec en 2004 un déficit record qui a atteint 133,1 millions de dollars US ;  

 (ii) le faible niveau de financement de lôagriculture au profit du secteur tertiaire, ce qui se 

traduit par la forte propension des banques (classiques et de micro fiance) à financer les 

activités du secteur tertiaire au détriment des secteurs secondaire et surtout primaire qui sont 

pourtant et par excellence des secteurs productifs apportant plus de valeur ajoutée à 

lô®conomie nationale : sur la période de 2003 à 2005 par exemple, le secteur tertiaire à lui 

seul, a reçu  78% en moyenne des crédits octroyés à l'économie pour une contribution 

d'environ 49% au PIB, tandis que le secteur primaire qui a contribu® pour environ 36%, nôa 

reçu que 2% du total des crédits octroyés, au moment où le secondaire a reçu 20% de crédits 

octroyés pour une contribution de 15% seulement.  
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Par rapport ¨ lôimpact sur la r®duction de la pauvret®, on peut constater que nonobstant le 

rétablissement des grands équilibres macroéconomiques et les progrès au plan social, le 

ph®nom¯ne de pauvret® persiste et sôaggrave aussi bien en milieu rural que dans les villes. Si 

la profondeur de la pauvreté est plus frappante en milieu rural quôen milieu urbain, le 

phénomène inverse est constaté au niveau de la sévérité de la pauvreté. Si les tendances 

actuelles se maintiennent, les objectifs de r®duction de la pauvret® de moiti® dôici ¨ 2015 ne 

pourraient pas être atteints. 

En ce qui concerne lôimpact sur la s®curit® alimentaire, il est fort remarquable que le B®nin 

continue dôimporter (i) une bonne partie de sa consommation en produits mara´chers des pays 

voisins tels que le Burkina Faso et le Nigeria. Entre la volonté de développer une économie 

agricole puissante, la tentation dôoffrir un confort aux consommateurs urbains et le profit des 

opportunit®s de march® sur le riz asiatique et le bl® europ®en, le B®nin nôa pas encore 

réellement réussi à opérer des choix clairs et décisifs en termes de perspective pour le secteur 

agricole.  

Du point de vue de lôimpact de cette politique sur les relations du genre en milieu rural, on 

peut constater que lô®mergence des groupements f®minins et lôacc¯s des femmes aux micro-

crédits ont sensiblement amélioré les rapports entre hommes et femmes dans la mesure où, 

certaines dôentre elles contribuent aux d®penses du m®nage, peuvent aller librement ¨ des 

r®unions et prendre librement la parole pour exprimer leurs points de vueé 

 

Pour ce qui est du développement des filières agricoles et la distribution des intrants, la mise 

en îuvre de la politique agricole durant les vingt derni¯res ann®es nôa pas r®ussi ¨ assurer une 

meilleure rencontre entre lôoffre et la demande des intrants sp®cifiques (intrants autres que 

ceux du coton). Cette conciliation devrait avoir lieu au niveau des segments prometteurs de 

lôaccroissement de cette demande, de fa­on ¨ permettre lôefficacit® ®conomique de la 

distribution. Celle-ci a lieu «lorsque les opérations commerciales sont entreprises aux 

moindres coûts, selon les connaissances et techniques disponibles, pour fournir au 

consommateur le produit à la qualité désirée et en temps voulu».  

 

Par rapport ¨ la cr®ation de lôemploi, on peut retenir que la politique de d®veloppement du 

secteur agricole a eu le m®rite de lib®raliser le secteur mais nôa pas d®velopp® des volets 

dôaccompagnement n®cessaires pour le rendre attractif pour lôinstallation et la cr®ation 

dôemplois durables.   
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CONCLUSION  

 

Que retenir au terme de lôévaluation de la Politique de développement du secteur agricole 

dont les défis à relever pour asseoir une économie émergente, sont à la fois importants et 

complexes ?  

 

La politique de développement du secteur agricole mise en îuvre au Bénin sur la période 

allant de 1991 ¨ 2008 nôa pas ®t® ®labor®e ¨ partir dôune vision clairement définie pour le 

développement du secteur agricole. Par conséquent, les interventions nôont pu °tre ancr®es 

dans une perspective de changement à moyen et long termes. En outre, les activités inscrites 

et financées sur les Budgets-Programmes nôont pas ®t® en liaison coh®rente avec les r®sultats 

et objectifs pr®vus dans les Plans dôActions nationaux et r®gionaux. En dôautres termes, les 

quinze (15) Plans dôActions Nationaux, ainsi que les six (06) Plans dôActions Régionaux, qui 

sont les documents op®rationnels de la Politique de d®veloppement du secteur agricole, nôont 

jamais été mis en îuvre. 

 

Les interventions réalisées dans le cadre de cette Politique ont transformé le MAEP en une 

grande machine à projets fonctionnant en grande disparité et sans synergie nécessaire à leur 

efficacité, dans une logique où la gestion administrative axée sur les moyens a prédominé au 

d®triment dôune strat®gie ax®e sur des r®sultats articul®s et bien d®l®gu®s ¨ divers niveaux.   

 

Beaucoup dôinsuffisances et dôincoh®rences ont ®maill® la mise en îuvre de la Politique. 

Ainsi, la clarification des r¹les, cons®quence du d®sengagement de lôEtat des fonctions de 

production, de commercialisation et de transformation, a eu les conséquences ci-après : (i) les 

fonctions r®galiennes sont assum®es par des structures de relais qui sont loin dô°tre 

performantes; (ii) la compl®mentarit®  vis®e par la DPDR entre lôEtat et les collectivit®s 

locales en vue dôune efficacit® du secteur agricole, est sacrifiée au détriment des rivalités de 

transfert de compétence; (iii) les organisations et associations de la société civile en pleine 

émergence sont encore très faiblement structurées pour mieux assurer les  rôles qui leur sont 

dévolus par la DPDR; (iv) les actions des acteurs du secteur privé ne compensent pas encore 

tout ¨ fait le vide laiss® par lôEtat dans certains domaines de vulgarisation, de recherche et 

autres services dont la r®mun®ration nôest toujours pas ®vidente ni imm®diate; (v) lôinitiative 

du groupe de PTF sur « agriculture et environnement è bien que pertinente, nôest pas encore 

parvenue ¨ dissiper la cacophonie dôapproches et dôoutils ayant caract®ris® leur intervention 

ces dernières décennies dans le secteur agricole. Le  cadre institutionnel de mise en îuvre de 

la DPDR nôa pas de points dôancrage fonctionnels aux niveaux micro, m®so et macroè. De 

même, il est caractérisé par la non clarification des niveaux dôexercice des fonctions 

essentielles de pilotage/orientations, de régulation, de coordination et de la mise en oeuvre. 

 

Par ailleurs, ces insuffisances et incohérences ont engendré des niveaux de productions 

végétale, animale et halieutique, qui indiquent que des efforts combien immenses sont encore 

à déployer pour combler les besoins alimentaires car, les taux de croissance desdites 

productions qui ont évolué en dents de scie, sont parfois largement en dessous du taux de 

croissance de la population. Ce décalage entre le taux de production agricole (au sens large) et 

celui de la croissance démographique, traduit bien la fragilité de la production agricole 

béninoise à garantir la durabilité de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations. 

Pour preuve, la malnutrition frappe depuis plus dôune dizaine dôann®es, une très importante 

partie de la population béninoise, en particulier les enfants du milieu rural, ce qui entraîne une 

situation de vie précaire où la plus forte proportion du revenu par tête reste consacrée aux 
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dépenses alimentaires, laissant peu de possibilités pour la couverture des autres besoins non 

alimentaires et lôaccumulation. 

 

Par ailleurs, il faut noter que les performances de la mise en îuvre de  la politique de 

développement agricole comparées à de nombreux pays de la sous-région tels que le Ghana, 

la C¹te dôIvoire, le Burkina Faso, le Mali et  le Nigeria ont affiché des résultats moins 

reluisants au niveau de certaines filières agricoles.  

 

Par cons®quent, on peut retenir que les acquis d®coulant de la mise en îuvre de la Politique 

de développement du secteur agricole nôont pas ®t® suffisamment maintenus dans le temps 

pour induire une croissance économique durable, une sécurité alimentaire soutenue, une 

réduction des inégalités des rapports entre hommes et femmes et enfin, une gestion rationnelle 

des ressources naturelles. En substance, la mission peut conclure ¨ lôefficacit® limit®e des 

actions développées pour atteindre les objectifs fixés par la LDPDR et la DPDR.  

 

Aussi, les résultats majeurs enregistrés, avec des moyens relativement importants mis à la 

disposition des structures et services à charge de la promotion du secteur, indiquent que les 

principales caract®ristiques de lôagriculture b®ninoise sont  r®v®latrices de lôinefficience des 

actions et strat®gies mises en îuvre depuis pr¯s de deux (02) décennies : elle demeure 

essentiellement une agriculture qui ne satisfait pas encore les demandes des populations 

locales en produits alimentaires, de m°me quôelle nôapporte de r®ponse au probl¯me de 

lôapprovisionnement de lôindustrie naissante. Aussi, note-t-on un sous-équipement notoire, 

une faible rémunération du capital investi, une faible productivité du sol et du travail, une 

pr®dominance des exploitations de petites tailles et une pr®pond®rance de lôauto 

investissement avec des recours fréquents aux usuriers tant pour les besoins sociaux que pour 

les besoins productifs.  

 

De m°me, lôappropriation et la viabilisation des actions initi®es et r®alis®es demeurent 

compromises en amont par la faible implication des acteurs à la base et de leur organisation 

dans les initiatives de r®flexion, de conception, dô®laboration des projets et programmes mais 

surtout des documents de stratégies et de politique de développement du secteur.   

 

Dans ces conditions, bien quôoccupant environ 70% de la population, la contribution du 

secteur agricole à la formation du PIB a connu sur la période de 1990 à 2005, une évolution 

en  dents de scie avec une tendance à la baisse : elle est passée de 35% à 32,6 %. Cette 

tendance à la baisse est due à la faible performance du tissu agro-industriel local pour 

déclencher une valorisation compétitive des matières premières en lieu et place des braderies 

exportatives, et au faible niveau de financement de lôagriculture au profit du secteur tertiaire : 

sur la période de 2003 à 2005 par exemple, le secteur tertiaire à lui seul, a reçu  78% en 

moyenne des crédits octroyés à l'économie pour une contribution d'environ 49% au PIB, 

tandis que le secteur primaire qui a contribu® pour environ 36%, nôa re­u que 2% du total des 

crédits octroyés, au moment où le secondaire a reçu 20% de crédits octroyés pour une 

contribution de 15% seulement.  

 

Par rapport à lôimpact de la Politique sur la réduction de la pauvreté, on peut constater que 

nonobstant le rétablissement des grands équilibres macroéconomiques et les progrès au plan 

social, le ph®nom¯ne de pauvret® persiste et sôaggrave aussi bien en milieu rural que dans les 

villes. Si les tendances actuelles se maintiennent, les objectifs de réduction de la pauvreté de 

moiti® dôici ¨ 2015 ne pourraient pas °tre atteints. Pour ce qui est de lôimpact sur la s®curit® 

alimentaire, il est fort remarquable que le B®nin continue dôimporter une bonne partie de ses 
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produits alimentaires. Du point de vue de lôimpact sur les relations du genre en milieu rural, 

les quelques améliorations de la situation socio-®conomique des femmes nôont gu¯re 

sensiblement amélioré les rapports inégaux entre hommes et femmes. Pour ce qui est du 

d®veloppement des fili¯res agricoles et la distribution des intrants, la mise en îuvre de la 

politique agricole durant les vingt derni¯res ann®es, nôa pas r®ussi ¨ assurer une meilleure 

rencontre entre lôoffre et la demande des intrants sp®cifiques (intrants autres que ceux du 

coton). Par rapport ¨ la cr®ation de lôemploi, on peut retenir que la politique de 

d®veloppement du secteur agricole a eu le m®rite de lib®raliser le secteur mais nôa pas 

d®velopp® des volets dôaccompagnement n®cessaires pour le rendre attractif pour lôinstallation 

et la cr®ation dôemplois durables.   

 

Aujourdôhui, dans le sous-secteur de la production végétale, il est difficile dôadmettre que le 

Bénin importe une très grande partie de ses produits maraîchers des pays voisins tels que le 

Burkina Faso (dont les conditions pédologiques et climatiques sont largement moins bonnes 

que celles du Bénin en la matière) et le Nigeria. 

 

Dans le sous-secteur de lô®levage, et selon les informations recueillies sur le terrain, le Bénin 

est le pays le moins spécialisé (dernier devant le Togo et le Niger), ce qui fait quôil nôest pas 

en mesure de donner des avis sur les dossiers scientifiques dans le cadre des réunions de 

lôOrganisation Mondiale de la Sant® Animale et de lôOrganisation Mondiale du 

Commerce (OMC); aussi le sous-secteur ne dispose-t-il guère de système de données fiables 

et aucun responsable nôest en mesure de dire aujourdôhui le niveau exact de la demande en 

viande au Bénin. Certes, on conna´t lôoffre (production et importations) mais personne ne 

connaît la demande; par cons®quent, on ne peut conna´tre ni la qualit®, ni lôesp¯ce de la 

viande demandée; tout au plus, on apprécie les tendances, sans quôon ne puisse déterminer les 

variables. Dans ces conditions, comment peut-on définir une politique sous-sectorielle dans le 

domaine de lô®levage ?  

 

Dans le domaine de la nutrition, le B®nin ne dispose gu¯re de donn®es sur lô®tat nutritionnel 

de sa population (mises à part quelques données parcellaires obtenues grâce aux enquêtes 

d®mographiques de sant® r®alis®es annuellement par lôUNICEF et dont la derni¯re en date 

remonte à 2006, lesquelles donn®es ne permettent pas dôavoir lô®tat de suivi nutritionnel). 

Cette situation est due au fait que le document ®labor® pour la mise en place dôun dispositif de 

lôobservatoire de la situation alimentaire et nutritionnelle au B®nin et qui devrait °tre  

opérationnalisé à partir de 2002 sur le PIP pour un coût total de 971,6 millions de F/CFA dont 

708,6 millions dôinvestissement et 263 millions de fonctionnement, nôa ®t® financ® que pour 

43.795.865 F/CFA, soit 4,5% en 2002. Par cons®quent, aujourdôhui, le Bénin ne dispose guère 

de paramètres sur lesquels on pourrait agir pour améliorer la qualité nutritionnelle de sa 

population. Par ailleurs, le B®nin nôassure gu¯re le contr¹le des denr®es alimentaires (la 

DANA ne dispose que de trois agents dont un contractuel détaché au Port Autonome de 

Cotonou et qui nôont m°me pas de motos pour leur déplacement). Par conséquent, on retrouve 

sur les marchés, des denrées alimentaires périmées, ce qui constitue une situation grave au 

plan sanitaire.     

 

Pour ce qui est des aménagements hydro-agricoles, de la mécanisation agricole, des 

infrastructures et ®quipements ruraux, rien nôa ®t® fait depuis 1989 en ce qui concerne les 

normes, les bordereaux de prix et autres, mises à part les expériences capitalisées à travers le 

Projet BEN/84012 intitulé «Inventaire, Etude et Aménagement des Bas-Fonds », réalisé dans 

la perspective de mieux cerner la problématique des aménagements hydro-agricoles. Même si 

le B®nin fait aujourdôhui la fiert® en mati¯re de petite hydraulique dans la sous-région ouest 
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africaine, la situation pour les grands aménagements hydro-agricoles reste assez critique: par 

exemple, le Projet dôam®nagement de la Basse-vallée du Mono est en voie dô°tre suspendu 

par suite dôinsuffisances graves au niveau des ®tudes. Si les capacités des cadres en charge de 

ce dossier étaient confirmées, les insuffisances constatées après coup, auraient pu être évitées.  

  

Au niveau du sous-secteur cotonnier, principale source de revenus provenant des exportations, 

des signes visibles de fragilité et de dysfonctionnements structurels affectent la gestion interne 

de la fili¯re, alors que lôenvironnement international demeure non favorable pour le coton 

béninois : (i) selon les données recueillies, les prix ne sont jamais fixés sur la base des 

modèles économétriques, mais sur la base de négociations ; (ii) la production ne suit pas la 

capacit® dô®grenage ; en effet, la capacit® th®orique dô®grenage du tissu industriel béninois est 

de 587.500 tonnes de coton graine, alors que les dix-huit usines qui composent ce tissu 

industriel, nôont jamais égrené plus de 380.000 tonnes de coton graine, ¨ lôexception de 2001 

et 2002 où la moyenne a tourné autour de 420.000 tonnes; cependant, une nouvelle usine 

dôenviron 25.000 tonnes vient dô°tre install®e à Parakou, libéralisme économique oblige. Dans 

ces conditions, il est à craindre, en attendant que lôaugmentation de la production ne vienne 

combler ce gap, que des enjeux et autres pressions autour de lôattribution des quotas aux 

usines, nôengendrent de nouveaux dysfonctionnements par suite des intérêts des différents 

groupes dôacteurs impliqu®s dans la gestion de la fili¯re coton.  

 

Au regard de ce qui précède, la mission recommande que:  

 

Ʒ Par rapport à la vision stratégique de développement du secteur  :  

 

(i) le MAEP élabore une nouvelle politique de développement du secteur agricole 

qui soit en adéquation avec les nouvelles orientations de développement du 

B®nin; ¨ cet effet, le MAEP doit recourir ¨ un bureau dô®tudes ayant des 

expériences avérées dans lô®laboration de documents de politique nationale 

pour lôappuyer ¨ se doter dôune nouvelle Politique de d®veloppement du 

secteur agricole;  

 

(ii)  le Gouvernement ®labore et fasse adopter par lôAssembl®e Nationale, une loi 

dôorientation agricole adapt®e ¨ la vision de lô®conomie ®mergente actuelle et 

aux orientations stratégiques de développement du Bénin ; cette loi devra être 

assortie dôune ®tude de r®f®rence et dôun cadre de mesure de rendement 

(mécanisme de suivi-évaluation des objectifs stratégiques); 

 

Ʒ Par rapport à la programmation stratégique des interventions dans le secteur:  

 

(iii)  le Gouvernement considère le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole 

(PSRSA) comme un Plan strat®gique int®rimaire en attendant lô®laboration 

dôune nouvelle Politique de d®veloppement du secteur agricole et lô®laboration 

et lôadoption dôune loi dôorientation agricole adapt®e ¨ lô®conomie 

émergente ; dans ces conditions, le PSRSA ne devra pas °tre lôunique 

document fédérateur de toutes les interventions du secteur agricole car, par 

exemple, il existe bien dôautres sp®culations agricoles qui nôy sont pas prises 

en compte, notamment les filières autres que celles qui sont considérées 

comme porteuses.   
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(iv) le MAEP (d¯s quôil dispose dôune nouvelle politique et dôune loi dôorientation 

agricole) élabore des nouveaux Plans Stratégiques de développement du 

secteur qui, dans leur globalité, doivent fédérer toutes les interventions du 

secteur; en dôautres termes, tous les projets et programmes relevant du secteur 

agricole doivent découler des objectifs stratégiques desdits Plans stratégiques.   

 

Ʒ Par rapport à la programmation opérationnelle et à la gestion des 

interventions dans le secteur:  

 

(v) le Gouvernement assure un financement suffisant pour le secteur agricole ; en 

attendant dôeffectuer des allocations budgétaires à la hauteur de la contribution 

du secteur à la formation du PIB national, la mission recommande fortement 

quô¨ partir de lôexercice budg®taire 2010,  le niveau actuel de financement du 

secteur qui est de lôordre de 5% passe ¨ au moins 10% du budget de lôEtat 

conform®ment aux engagements souscrits par les chefs dôEtat Africains ¨ 

Maputo lors du sommet de lôUnion Africaine. Aussi, est-il recommandé que la 

mise à disposition des ressources se fasse en conformité avec le cycle agricole 

et les spécificités des activités à exécuter ;  

 

(vi) le MAEP d®veloppe une synergie entre les politiques dôenseignement et les 

reformes de politique agricole  afin dôassumer un arrimage entre les profils des 

cadres formés et les  besoins de services aux familles dôacteurs ; en dôautres 

termes, lôenseignement agricole (tous degr®s confondus) doit °tre arrim® avec 

la Politique de développement du secteur agricole;  

 

(vii) le MAEP mette en place des stratégies adaptées et opérationnelles de 

facilitation dôacc¯s aux intrants spécifiques aux filières agricoles autres que le 

coton; 

 

(viii)  le MAEP capitalise les expériences des résultats obtenus dans le domaine de la 

Recherche et d®veloppement et de vulgarisation afin dôidentifier les acquis ¨ 

pérenniser;  

 

(ix) le MAEP mette en place un cadre de concertation cohérent et accepté des 

principaux acteurs pour une mise en îuvre synergique et compl®mentaire des 

projets et programmes; les expériences de forte centralisation de la tutelle des 

projets à la DPP, au détriment des Directions Techniques devrait céder le pas à 

une tutelle qui assure la pérennisation des acquis ;  

 

(x) le MAEP harmonise les approches dôintervention ax®es sur les groupements de 

production avec les initiatives de promotion dôentrepreneurs agricoles 

compétitifs;  

 

(xi) le MAEP renforce ses capacités en planification stratégique et opérationnelle 

et en suivi et évaluation. 

 

(xii) le MAEP adopte des outils de gestion axée sur les résultats avec un système de 

suivi-®valuation performant assorti dôindicateurs de performances et dôimpact 

pour chaque programme et projets mis en îuvre ; 
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(xiii)  le MAEP mette à la disposition des CeRPA de ressources humaines et 

financières qui les éloignent de la mendicité auprès des projets, ce qui leur 

permettrait de jouer leurs rôles régaliens en matière de développement 

régional. 

 

 

Ʒ Par rapport au cadre institutionnel du secteur:  

 

 

(xiv) le MAEP respecte effectivement, les dispositions statutaires des CeRPA,  

notamment en ce qui concerne leur organisation, leurs attributions et leur 

fonctionnement ;  

 

(xv) soit crée un cadre de concertation qui réunisse les CeRPA et les Directions 

Techniques à périodicité régulière pour harmonier les méthodes et mieux 

formuler les outils techniques et professionnels. 
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